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1 .ELEMENTS CHRONOLOGIQUES

La période coloniale

À partir de 1887 : Accords de Berlin. puis en 1890 début de la phase de conquête

proprement dite par les Allemands
1897 Création de Usumbura, transformé en chef-lieu de district englobant le Ruanda et

l’Urundi
1898 Ouverture de la première mission des Pères Blancs à Muyaga (dans le Buyogoma--au

Burundi)
1906 Création de deux nouveaux districts (Kitega et Kigali) et autonomisation administrative

des deux ensembles ruandais et burundais
1912 Création du premier vicariat apostolique du Kivu regroupant le Ruanda et rUrundi à

Kabgayi (Ruanda)
1916 Les troupes belges chassent les Allemands et occupent l’Urundi et le Ruanda

¯ ¯ p ° ¯1921 La Soclete des naUons confie a la Belgique le "Mandat" sur le Ruanda-Urundi
1925 Annexion administrative au Congo du territoire du. Ruanda-Urundi sous mandat belge,

fixation des frontières actuelles à l’ouest avec l’actuel Zaïre et à l’est avec les colonies
anglophones

1931 Introduction de la carte d’identité mentionnan ’ "t I ethnie
1945 Transformation pari’ONU du "Mandat"en "Tutelle"
1955 Nomination de Jean-PierreHarroy comme Gouverneur du Ruanda-Urundi
1956 Nomination de Mgr André Permudin à la tête de l’Église du Rwanda
1957 Rwanda : 24 mars : publication du Maniïestedes Bahutu

La période tronblée des ndependaneesi "

1959
Rwanda
- 11 février : "Mandement de Carême" de Mgr Perraudin sur la Charité, demandant la justice

sociale dans le pays. Son message sera interprété comme un nouveau choix ethnique de
l’Église catholique en faveur des Bahutu

- 25 juillet 1959 : mort suspecte du Roi Mutam Rudahigwa à Bujumbum et succession contestée
- août-septembre : création de plusieurs partis politiques
- novembre : jacqueries paysannes hutu, mise en place avec l’appui des autorités coloniales de

nouveaux cadres administratifs (majoritairementhutu) dans les communes

Zaïre
- 30 juin : proclamation de l’Indépendance
- 13 septembre : lère prise de pouvoir par le colonel Mobutu

1960
Rwanda
- juin : large majorité des partis hutu aux élections communales

1961
Burundi
- 13 octobre : assassinat du Prince Louis Rwagasore

Rwanda
- 28 janvier 1961 : proclamation de la "République de Gitarama" par l’opposition hutu et

constitution d’une Assemblée législative
- 25 septembre : confirmation des nouvelles autorités par des éleetions législatives

Zaïre
- 17janvier: assassinat de Patrice Lumumba suivi du retrait de Mobutu
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1962
- 1 er juillet 1962 : proclamation de l’indépendance du Burundi et du Rwanda

1965
Burundi
- janvier : assassinat du Premier ministre hutu Pierre Ngendandumwe

Zaïre
- 24 novembre : le colonel Mobutu se fait nommer chef de l’État

1966
Burundi
- 28 novembre : le prince Ntare V, est renversé, promulgation de la lère République par te

capitaine Michel Micombero

1972
Burundi
- avril-juin : massacres interethniques qui feront entre 100 et 300 000 morts et des centaines de

¯ O. Imilliers de refu:,les essentaellement hum

La consolidation de pouvoirs "forts" dans la région des Grands Lacs

1973
Rwanda
- février : affrontements ethniques et exode important de populations tutsi
- 5 juillet : coup d’État militaire du major Juvénal Habyarimana et avènement de la 2e

République
Juyénal Habyarimana est né le 8 mars 1937 dans la préfecture de Gisenvi. Entré à
l’Ecole des Officiers de Kigali, il en sort major de la première promotion en

décembre 1960. Il gravira ensuite tous les échelons de la hiérc~chie militaire et
deviendra l’homme de confiance du président Grégoire Kayibanda. Étant le militaire
le plus ancien dans le grade le plus élevé, il se retrouvera à la tête du Comité pour h
Paix et l’Unité nationale, organisateurdu putsch

197S
Rwanda
- 5 juillet : fondation du MRND, dissolution du Comité pour la Paix et l’Unité nationale

t~Ca / . . . Mcomposé des maraaes au 5 juillet
- 18 juillet: signature à Kigali par le chargé d’affaires français, Pierre Delabre, et le ministre des

Aff-~-res Etrangères, Aloys Nsekalije, d’un "accord particulier d’assistance militaire"
concernant l’organisation et l’instruction de la gendarmerie rwandaise

1976
Burnndi

ler novembre : coup d’État du colonel Jean-Baptiste Bagaza et instauration de la 2e
République

1978
Rwanda
- 19 décembre : référendum constitutionnel
- 24 décembre : première élection présidentielle du Président Juvénal Habyarimana

1979
Rwanda
- décembre : premières élections tégislatives de la 2e République

1980
Rwanda
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- avril : tentative de coup d’État de Théoneste Lizinde
- décembre: départ à l’étranger d’Alexis Kanyaren~~,ve

1981
Burundi
- septembre : référendum constitutionnel

1982
Burundi
- octobre : élections législatives

Rwanda
- octobre : expulsion vers le Rwanda de 40 à 45 000 ressortissants bnnyarwanda installés en

Ouganda et fuite de nombreux autres vers la Tanzanie et le Zaïre

1983
Rwanda
- 19 décembre : réélection du président Juvénal Habyarimana par 99,98 % des voix

1986
Ouganda
- 23 janvier : prise de Kampala par la NRA de Yoweri Museveni

L’affirmation des "sociétés civiles"

1987
Burundi
- ler juillet : Jubilé, 25e anniversaire de l’Indépendance
- 3 septembre : coup d’Etat militaire et avènement de la 3e République du major Pierre Buyoya

Rwanda
- ler juillet : Jubilé, 25e anniversaire de l’Indépendance accompagnée d’une large amnistie

présidentielle (environ 4 000 prisonniers sont libérés). Le FPR, Front Patriotique Rwandais,
se met en place en Ouganda

1988
Burundi
- août : affrontements ethniques et intervention brutale de l’armée dans les communes de Ntega

et Marangara au nord du pays ; entre 10 et 20 000 victimes sont à déplorer et 60 000 réfugiés
fuient vers le Rwanda

- 4 octobre : installation de la Commission nationale chargée d’étudier la question de l’Unit~
nationale

- 18 octobre : nomination d’un Premier ministre hutur Adrien Sibomana, et d’un gouvernement
à "parité ethnique"

Rwanda
- 5 février : discours du Président Habyafimana à Semuto en Ouganda et création d’un Comité

ministériel conjoint rwando-ougandais sur le problème des réfugiés rwnndais
- 17 août : Conférence internationale des réfugiés rwandais à Washington
- 19 décembre : réélection pour un troisième mandat de cinq ans du Président Juvénal

Habyarimana (99,8 % des suffrages)
- 26 décembre : élections pour le renouvellement du CND, Conseil national du développement

1989
Burundi
- i3 mai : présentation du rapport de la Commission nationale chargée d’étudier la question de

l’Unité nationale
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Ouganda
- février : étections sur l’ensemble du territoire pour le renouvellement des Conseils de

Résistance

Rwanda
- 15 janvier : mise en place d’un nouveau gouvernement et présentation par le Président

Habyarimana du programme gouvernemental 1989-1994
- 9 février: arrêté présidentiel portant création de la Commission Spéciale sur les problèmes des

émigrés rwandais (président : Gaspard Sezikeye) et lère réunion du Comité ministériel
rwando-ougandais --

- février : nouvelle amnistie présidentielle (environ 3 000 prisonniers sont libérés)
- 14 novembre : 2e réunion du Comité ministériel rwando-ougandais

1990
Création des premières associations de défense des droits de l’homme au Burundi

SONERA au début 1991) et au Rwanda (ARDHO)
ITEKA puis

Burundi
- mai : présentation de la Charte de l’Unité nationale et création du Conseil éconormque et social
- septembre : voyage du pape Jean-Paul II
- 27/29 décembre : Congrès National Extraordinaire Élar$ du Parti U.PRO.NA.

Rwanda
- mai : publication du rapport de la Commission Spéciale sur les problèmes des émigrés

rwandais
- 27-30 juillet : mise au point par la Commission Spéciale sur les problèmes des réfugiés

rwandais avec ta participation de représentants du HCR et de I’OUA d’un "Plan d’opérations
en vue du règlement définitif de la question des réfu~és rwandais vivant en Ouganda"

- septembre : publication d’une lettre de "33 inteUectuels" réclamant la démocratie et le
multipartisme ; voyage de Jean-Paul II ; constitution de la "Commission nationale de
Synthèse" chargée d’élaborer un projet de Charte Politique Nationale
ler octobre : attaque du Front Patriotique Rwandals-lnkotanvi. Parallèlement aux
affrontements militaires, des milliers d’opposants présumés de l’intérieur seront arrêtés

- 17-19 octobre : rencontre de Dar-es-Salaam entre les présidents de l’Ouganda, du Rwanda et
de la Tanzanie et signature des accords de Mwanza

- 23-24 octobre : rencontre de la CEPGL à Gbadolite, prolongée le 26 octobre avec le Président
ougandais ; à latin du mois, le FPR reflue vers l’Ouganda

Les interventions militaires étrangères
Après la faillite de l’intervention zarroise et le retrait des troupes belges, l’appui
militaire français sera décisif dans la "victoire" des FAR. Se substituant à l’appui
traditionnel de la Belgique aux forces armées rwandaises, la France s’engagera au
Rwanda d’octobre 1990 à décembre 1993 (le détachement militaire Noroît comptera

jusqu’à 680 militaires) et soutiendra activement le régime du Président Juvénal
Hab.varimana confronté aux attaques de I’APR (importantes livraisons de matériels
militaires, entraînement d’unités des FAR et de la Garde présidentieUe ).

- 20 novembre : rencontre des chefs d’État rwandais et ougandais à Cyanika (Rwanda) 
sommet des chefs d’État de la CEPGL à Goma

- 28 décembre : publication d’un avant-projet de Charte politique instaurant le multipartisme

Tanzanie
- mai : abandon par .lulius Nyerere de la présidence du parti unique (Chama cha Mapinduzi) 

nomination à sa tête de Ali Hassan Mwinyi. Lancement du débat sur le multipartisme
- octobre : réélection de A.H. Mwinyi comme président de la République

Zm~
- 24 avril: avènement d’une "IIIe République" instaurant un multipartisme "à trois"
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- 6 octobre : reconnaissance du multipartisme intégral

1991
Burundi
- 2 février : approbation par référendum de la Charte de l’Unité
- 23 novembre-décembre : affrontements entre des maquisards du Palipehutu et les forces de

l’ordre à Bujumbura et dans les provinces de Cibitoke et Bubanza

Rwanda
- 23 janvier : attaque par le FPR de la ville de Ruhengeri ......
- janvier/février: massacre des Bagogwe dans la région des Volcans
- 4 février : çonstitution d’un nouveau gouvernement MRND sous la pression des éléments

conservateurs
- 19 février : sommet de Dar-es-Salaam réunissant les chefs d’État du Burundi, du Rwanda, de

l’Ouganda, de la Tanzanie, le premier ministre zaïrois, le secrétaire général de I’OUA et le
directeur des Relations extérieures du HCR et déclaration de Dar-es-Salaam sur les
"Solutions durables au problème des réfugiés rwandais"

- 29 mars : accord de cessez-te-feusigné à N’sele au Zaïre sous la supervision de I’OUA, puis
libération de la plupart des 3 500 civils tutsi victimes des rares policières d’octobre 1990
encore emprisonnés

- 28 avril : cou.ès extraordinaire du MRND qui adopte de nouveaux statuts
- 10 juin : adoption de la nouvelle Constitution instaurant le multipartisme
- 18 juin : promulgation de la loi sur les partis politiques et création du MDR, du PSD et du PL

qui seront ensuite a~éés en août
- 8-9 septembre : sommet sous-régional sur la crise rwandaise organisé à Gbadolite réunissant

les présidents burundais, nigérian, rwandais et zaïrois, le. secrétaire général de I’OUA, le
premier vice-président tanzanien et le ministre des Affaires Etrangères ougandais

- 13 octobre : nomination d’un nouveau premier ministre, M. Sylvestre Nsunzimana (ex-
ministre de la Justice) et tentatives répétées de formation d’un nouveau gouvernement

- 7 novembre : violenees ethniques dans la commune de Murambi
- ler décembre : parution au Journal officiel d’une loi sur la presse ; le presbyterium de Kabgayi

publie une lettre critique intitulée "Convertissons-nous pour vivre ensemble dans la paix" qui
connaît un grand retentissement dans le pays

- 13-15 décembre : publication des lois "portant amnistie générale et voie de solution au
problème des réfugiés" et "portant amnistie de certaines infmctions"

- 31 décembre : formation d’un nouveau gouvernement "MRND" (+ 1 PI)C) sous la direction
du premier ministre Sylvestre Nsanzimana

Zaïre
7 août : ouverture de la Conférence nationale
29 septembre : nomination de Étienne Tshisekedi comme premier ministre
21 octobre : nomination de Mungu Diaka comme nouveau premier ministre
25 novembre : nomination de Nguz Karl I Bond comme nouveau premier ministre

1992
Burundi
- 9 mars : approbation par référendum de la nouvelle Constitution pluraliste
- 4 avril : nomination d’un nouveau gouvernement sous la direction de M. Adrien Sibomana,

reconduit comme premier ministre
- 15 avril : promulgation du décret-loi sur les partis politiques
- octobre : refus du gouvernement UPRONA de mettre en place un "gouvernement de

transition"

Rwanda
- janvier : rencontre à Arusha des présidents Habyarimana et Museveni
- 16 janvier: lettre ouverte au président de la République signée par une centaine d’intellectuels

en faveur d’une ouverture politique
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- janvier-février : (3- I ) les évêques protestants organisent une rencontre avec les représentants
de tous les partis politiques ; réunion secrète à Londres entre représentants de la CE~A de
Nairobi et du FPR et premiers contacts à Kigali entre la CETA, le MDR, le PL et le PSD ,
rencontre avec S. Nsanzimana, C. Bizimungu et le Président de la République suivie le 22-1
d’une réunion de représentants d’églises de différentes confessiofis ; le 27-1, une
commission de 10 membres (5 évêques et abbés catholiques et 5 représentants des églises
protestantes) engage avec les représentants de tous les partis des pourparlers qui s’étaleront
jusqu’au 6 février

- 3 février : libération des premiers bénéficiaires de la loi d’amnistie
- 10 mars : diffusion d’un tract annonçant l’assassinat de 20 personnalités hutu, débuta*ïane

OE ¯ . . .va=ue de represslon anta-tutst et instauration de l’état de siège dans le Bugesera (communes
de Kanzenze, Gashora, etc.)

- 13 mars : protocole d’accord pour la formation du 2e gouvernement intérimaire (MDR, PL,
PSD, MRND) + PDC

_3 ¯ ¯ . ¯ . . ¯ °

16avril" nomination comme prenuer rmmstre de Dismas Nsengiyaremye (MDR)- avril : mise en place du 2e gouvernement de transition MRND, MDR, PL, PSD, PDC où le
MRND est désormais minoritaire (9 postes pour 19 ministères)

- 22 avril : le président Habyarimana quitte l’année pour pouvoir tre deslgne candidat à la
prochaine élection présidentielle

- 25 avril : déclenchement des activités terroristes : bombe a la ~are roulaere de Kigali¯ O. -~

- 28 avril : départ forcé de Ferdinand Nahimana de la direction de I’ORINFOR
- 24 mai : lers contac.ts entre le gouvernement rwandais représenté par Boniface Ngulinzira,

mimstre ocs ~Ialres l:~trangeres, et le FPR à Kampala. Ebauche d’un calendrier de
négociations

- 29 mai : mutinerie de militaires dans les préfectures de Ruhengeri et Gisenyi accompagnée de
pillages et massacres

- 29 mai : début des pourparlers de paix FPR/MDR-PSD-PL à Bruxelles
- 5 juin : accord de cessez-le-feu entre le FPR et les 3 partis de la coalition gouvernementale

malgré l’opposition du MRND. Relance des combats entre le FPR et l’armée
- 6-7 juin : Poursuite des négociations de paix à Paris et accord incluant le MRND
- juin : mise à la retraite des chefs Etat-malor de l’armée et de la gendarmerie et de nombreux

officiers supérieurs, "incapables de mettre fin aux mutineries et exactions de l’année
- 12, 26 juillet, 11 août : phases successives de négociations (Arusha, Addis-Abeba puis 

nouveau Arusha) entre le gouvernement et le FPR sous l’é~de de I’OUA
- ler août : cessez-le-feu effectif
- 18 août : signature du ler protocole d’accord sur ’TÉtat de droit"
- 20 août : nouveaux affrontements ethniques en préfecture de Kibuye
- 26 août : sig-nature par l’ambassadeur de France, Georges Martres, et le ministre des Affaires

E.trangères, Boniface Ngulinzira. d’un avenant à l’accord d’assistance militaire de la France
slgné en 1975 élargissant son champ de compétence à l’ensemble de l’armée

- 30 octobre : signature du 2e protocole d’accord sur le "Partage du pouvoir"

Zaïre
15 août : élection par la Conférence nationale de M. Étienne Tshisekedi (UDPS) comme premier

ministre
- 19 août : investiture de M. Étienne Tshisekedi, président de I’UDPS, en qualité de premier

ministre
- 30 août : signature par le président Mobutu de l’ordonnance portant nomination des membres

du gouvernement du nouveau premier ministre
1 er décembre : révocation de M. Etienne Tshisekedi par le président Mobutu

¯ . IlLe blocage des "transitions demoeratlques

1993
Burundi
-ler et 29 juin : élections présidentielles et lé~slatives consacrant la victoire des candidats du

FRODEBU
- 2 juillet : lère tentativede coup d’État
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- 12 juillet : formation du gouvernement de Sylvie Kinigi,.nouveau premier ministre
21 octobre : putsch militaire et assassinat du Président Ndadaye, demande d’aide urgente de .

para-eommandos au Président Habyarimana au Rwanda, qui renvoie la demande aux
autorités françaises. Elle restera sans suite. Arrestations de plusieurs hauts responsables de
l’État dont certains sont aussitôt assassinés (Président et vice-président de l’Assemblée
nationale, directeur général de la Documentation, etc.). Mise en place d’un Comité de salut
public avec à sa tête François Ngeze, hutu, ancien ministre de l’Intérieur qui convoque les
responsables de certains partis politiques. Des actes de résistance aux forces armées et des
massacres de population tutsi commencent dans l’après-midi.

22 octobre : autoproclamation à Kigali d’un "gouvernement burundais provisoirement enëfil"
par Jean Minani, ministre de la Santé ; le premier ministre, Sylvie Kinigi, et plusieurs autres
membres du gouvernement rejoignent !’ambassade de France qui devient de facto siège du
gouvernement

23 octobre : violences anti-Tutsi pçncipalement dans tes fiefs du FRODEBU (Kayanza, Gitega,
Karuzi) ; F. Ngeze et le chef d’Etat-Major eondatrment publiquement la tentative de putsch

26 octobre : 270 000 réfu~és sont recensés au Rwanda, 60 000 en Tanzanie, 15 000 au Zaïre
28 octobre : annonce par le premier ministre, Sylvie Kinigi, et l’envoyé spécial du secrétaire

général des Nations unies, .lames Jonah, de l’échec du coup d’État ; réunion au sommet à
Kigali organisé par le président Habyarimana en présence du premier ministre tanzanien,
John Malecela, du premier ministre zaïrois, Faustin Birindwa, du secrétaire général de
I’OUA, Salim Ahmed Salira

8/11 : constat de la vacance du poste de président de la République par la Cour
Constitutionnelle, le pouvoir est confié au gouvernement qui l’exerce "collé~alement"

19/11 : décision de I’OUA d’envoyer un contingent de 200 hommes (MIPROBU) pour une
durée de six mois et de créer une commission internationale d’enquête sur "le coup d’État
manqué et les assassinats qui ont eu lieu"

29/11 : arrivée de M. Ahmedou Ould Abdallah, médiateur des Nations unies. Le HCR
dénombre 659 000 réfu~és : 375 000 au Rwanda, 245 000 en Tanzanie, 39 000 au Zaïre
ainsi que 150 000 déplaeés à l’intérieur du pays

23/12 : élection de Sylvestre Ntibantunganya à la tête de l’Assemblée nationale, ce qui lui permet
d’assurer l’intérim de la présidence de la République

Rwanda
- 20/22 janvier : manifestations du MRND dans l’ensemble du pays et massacres de Tutsi et

d’opposants dans les préfeetures de Gisenyi, Ruhengeri, Kibuye et Byumba
- ler février: rencontre entre les présidents Habyarimana et Museveni à Entebbe .
- 8 février : violation du cessez-le-feu par le FPR et attaque massive dans les sous-préfeetures

de Kirambo et Kinihura (préfectures de Byumba et Ruhengeri) en réponse aux troubles
ethnico-politiques de janvier. Un million de Mdéplacés" s’entassent autour de Kigali

- 6 mars : négociation à Dar-es-Salaam entre une délégation gouvernementale rwandaise
conduite par le premier ministre, Dismas Nsengiyaremye, et le président du FPR, Alexis
Kanyarengwe

- 30 mars : démission du Général-Major Juvénal Habyarimana, chef de l’État, de la présidence
du parti MRND pour éviter le cumul des fonctions administratives et politiques

- 15 avril, reconduction pour trois mois du mandat du gouvernement de Dismas Nsengiyaremye
- 18 mai : assassinat d’Emmanuel Gapyisi, un des principaux dirigeants du MDR
- 9juin : signature à Arusha du protocole d’accord sur les « réfugiés et déplacés »
- 22 juin : création de la mission d’observation Ouganda-Rwanda de l’ONU chargée de

contrôler la frontière. Elle renforce le groupe d’observateurs militaires neutres (GOMN) déjà
mis en place par I’OUA

- 3-4 juillet : le congrès extraordinaire du MRND manifeste des divisions internes lors du
renouvellement de ses dirigeants

- 18 juillet : entrée en fonction du gouvernement de Mme Agathe Uwilingiyirnana (MDR)
- 23 juillet: le MDR, réuni en congrès, exclut son président, Faustin Twagiramungu
- 3 août : mise au point à Arusha du protocole d’accord sur les "forces armées et autres

dispositions"
- 4 août : signature de l’accord de paix d’Arusha entre le FPR et le gouvernement rwandais

9



- 5 août : Faustin Twagiramungu, est formellement reconnu comme premier ministre du
gouvernement de transition à base dargie

- 25 août : assassinat de Fidèle Rwanbuka, ancien bourgmestre de Kanzenze
- 5 octobre : vote par le Conseil de sécurité des Nations unies de la résolution u° 872 autorisant

le déploiement de ses forces aux Rwanda.

La MINUAR. mission d’assistance des Nations unies au Rwanda prend la relève de tu
mission d’observation créée le 22 juin. Son mandat, fixé à 6 mois, consiste à surveiller
le cessez-le-feu conclu le 8 février entre le gouvernement rwandais et le FPR,-à
contrtler le processus de rapalriement des réfugiés et de réinstallation des personnes
déplacées, la démilitarisation de Kigali. Elle est composé initialement de ] 260
militaires dont 81 déplovés à la frontière ougandaise. Dans sa première résolution de
l’année 1994 (n° 893 du 6/1), l’envoi d’un bataillon supplémentaire est adopté 
l’unanimité. Les 2 500 militaires qui la composent sont fournis par 24 pays æ
commandés par le généralcanadien Roméo Dallaire.Le Bangladesh en a fourni 937, le
Ghana 841, la Belgique 428, etc. Lors de la mise en oeuvre des accords d’Arusha, le
FPR avait refusé la participationde troupes françaises au contingent de la MINUAR. ce
seront finalement des troupes belges qui en composeront le "noyau dur" jusqu’à leur
retraitprécipité devant l’ampleur des combats et l’assassinat dê dix des leurs, le 22
avril. Beaucoup d’observateurs se sont alors interrogé sur la pertinence du choix de
l’ancienne puissance coloniale.

- ler novembre : début du déploiement des troupes de la MINUAR
- 11-20 décembre : intenses activités politiques au sein des formation de l’opposition (double

congrès du PL, congrès du PSD, préparation d’un congrès spécial de réconciliation au MDR)
- 15 décembre : retrait du détachementmilitairefmnçais "Noroît"
- 28 décembre : arrivée à Kigali des troupes et des représentants du FPR

Zaïoe
- 25 mars : ordonnance présidentielle nommant M. Birindwa au poste de premier ministre
- 17 octobre : entretiens entre les présidents burundais, congolais, français, rwandais et zaïrois à

Maurice sur tu situation politique rwandaise et régionale

1994
Burundi
- 13 janvier : révision de la Constitution
- 14 janvier : élection de Cyprien Ntaryamira, ministre de l’Agriculture et de l’Élevage, à la

Présidence de la République par l’Assemblée nationale (78 voix sur 79 votants) pour 
achever le mandat interrompu du Président Ndadaye

- 19 janvier : signature de l’"Accord de Kigobe" qui précise les "intentions des divers
partenaires en vue de cultiver la paix, la sécurité et la confiance entre les citoyens"

- 5 février : prestation de serment du Président de la République devant l’Assemblée nationale
- 7 février : nomination de Anatole Kanyenkiko comme premier ministre
- 4 mars : début des opérations de "désarmement des civils" par l’armée dans plusieurs quartiers

de Bujumbura, affrontements et mtissage de l’armée à Kamengue (environ 200 victimes),
troubles ethniques à K.inarna et Cibitoke

- 8 mars : massacres de Tutsi à Tangam (Ngozi)
- 19-20 mars : plusieurs dizaines de morts lors d’affrontements à Bujumbum
- 21 mars : ordre est donné par un "conseil des ministres spécial" (auquel le ministre de

l’Intérieur, Léonard Nyangoma. n’est pas invité) de désarmer les quartiers de Cibitoke et
Nyakabiga ( majoritairement hutu)

- 22-25 mars : violents affmntements dans ces mêmes quartiers de la capitale qui font de
nombreuses victimes

- 4 avril : rencontre des présidents burundais, rwandais et zaïrois à Gbadolite
- Mercredi 6 avril : signature de l’"Accord de Kajaga" qui précise les "modalités pour la mise eu

oeuvre des missions prioritaires du nouveau gouvernement" dégagées dans le prtcé.dent
document du 19 janvier. Sommet régional consacré aux crises burundaise et rwandaise à
Dar-es-Salaam avec les présidents Amp Moi (Kenya), Habyarimana (Rwanda), Museveni



(Ouganda), Mwindi (Tanzanie), Ntaryamira (Burundi), le président Mobutu ne s’y 
finalement pas rendu. L’avion transportant les présidents Ntaryamira et Habyarimana est
abattu au retour lors de l’atterrissage à Kigali. Outre le chef de rEtat, figurent parmi les
victimes burundaises Bernard Ciza (ministre d’État chargé de la Planification du
Développement et de la Reconstruction, Cyriaque Simbizi (ministre deg Communications et
porte-parole du Gouvernement). Mise en place d’un Comité de crise à Bujumbura

Rwanda
- 1 janvier : Le Rwanda siège au Conseil .de sécurité de l’ONU parmi les 8 membres non-

permanents ....
- 5 janvier: investiture du président Habyarimana et report de la mise en place du gouvernement

à base élargie et de la nouvelle Assemblée nationale prévus par les accords d’Arusha
- 16 janvier : meeting du MRND au stade régional de Nyamirambo avec le MDR-Power et le

PL-Mugenzi
- janvier : publication du rapport Arming Rwanda par H~]man Rights Watch
- 8 février : "expédition punitive" du FPR sur Gisenyi et Ruhengeri
- 21 février: assassinat du ministre Félicien Gatabazi (PSD)
- 23 février : assassinat de Martin Bucyana, président dela CDR, lynché par la population de

Mbazi (Butare) en représailles après l’assassinat du ministre Gatabazi ; des affrontements
nocturnes font ensuite 37 morts à Kigali

- 18 mars : présentation par F. Twagiramungu d’une liste de membres du gouvernement
acceptée par tous les partis concernés et présentation le lendemain de la "dernière liste" des
membres désignés de l’Assemblée nationale de transition

- 25 mars : nouveau report de la mise en place des institutions de transition
- 28 mars : nouveau report de la mise en place des institutions de transition du fait de l’absence

du président Habyarimana et d’une quinzaine de députés
- 29 mars : réunion à l’État-major des. FAR (G3) pour préparer "le plan.de l’autodéfense,

populaire dont l’ossature est constituee par les militaires qui logent a I exteneur (les camps
avec la préfecture de Kigali. L’objectif est "la défense des quartiers, la recherche et la
neutralisation des infïltrés". Dans les autres communes, "il est suggéré d’instruire la
population sur le maniement des armes traditionnelles (épées, lances, machettes, arcs et
flèches) étant donnée l’insuffisance des armes à feu disponibles" (lettre au ministre de 
Défense du 30/3).

- 31 mars : assassinat d’Alphonse Ingabire, "commandant" de la CDR à Kigali
- 4 avril : mise en garde des Nations unies qui menacent de retirer la MINUAR en l’absence de

pro=grès dans la mise en place des institutions de transition
Mercredi 6 avril : renouvellement pour 3 mois du mandat de la MINUAR et décision de la

CIVPOL(police de l’ONU) d’organiser le lendemain une fouille systématique du quartier 
Nyakabanda pour récupérer les armes circulant parmi la population. Sommet régional
consacré." aux crises burundalse et rwandaise à Dar-es-Salaam avec les présidents Amp Moï,
Habyariman~ Museveni, Mwindi, Ntaryamira (le président Mobutu et ne s’y est finalement
pas rendu). L avion transportant les présidents rwandais et burundais est abattu au retour lors
de l’atterrissage à Kanombe vers 20 h. 15. Parmi les victimes figurent : les présidents
Juvénal Habyarimana et Cyprien Ntaryamira, le général-major Déogratias N.sabimana, c.hef
d État-Major des Forces armées rwandaises, le colonel Elie Sagatwa, secrétmre personnel et
beau-frère du Président, le major Thaddée Bagaragaza, Juvénal Renzaho, ambassadeur et
conseiller à la Présidence, Emmannel Akingeneye, médecin personnel du Président, les
ministres burundais Cyriaque Simbizi et Bernard Ciza, les trois membres français de
l’équipage : le major Jacky Héraud, le colonel Jean-Pierre Minaberry et l’adjudant-chef Jean-
Marie Perrinne, mécanicien de bord. Des barrages sont établis à Kigali pai" la Garde
présidentielle dans l’heure qui suit l’attentat.
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Annexe 1 :

Données historiques sur les relations entre Hutu, Tutsi et Twa
durant la période précoloniale

I - DtSTE’,OEION ~’rP, E H/STOIRE PROFESSION.~~ E~f HISTOIRE IDEOLOGIQUF-

1. Il est nécessaire d’établir une distinction entre les données historiques élaborées par

des historiens de métier et les discours idéologiques et politiques qui basent leurs

arguments ou leurs thèmes sur des représentations du passé.

Depuis les années cinquante, les idéologues (rwandais comme européens) et les politiciens ont utilisé 

continuent d’utiliser des argumentations à caractère historique pour soutenir leurs thèses. Or ces argumentations

recourent à une « histoire » du Rwandaqui est en rëaiité une pseudo-histoire, construite au mépñs des proeédures

élémenteires qu’exige l’intention d’objectivité. Il importe d’établir une rigoureuse distinction entre de telles
représentations idéologiquesdu passé et les rechemheshistoriques qui sont conduites dans le respect des règles de

scientificité reconnues par la profession et parelle seule : dans l’exercice de leur métier, les histonens ne sont au

service d’aucune cause paruculière.
Les historiens professionnels, pour une parue de leur travail, ont des pratiques comparables aux pratiques

judiciaires : ils constituent une documentation à parut des enquêoes qu’ils conduisent, ils exercent une critique des

documents dont la première et indispensable étape est d’établir l’historicilé des événements. Autrement dit, ils

doivent fournir la preuve que tel personnage a réellement vécu, que telle bataille a bien eu lieu, etc. Ces preuves

sont d’ordre très divers : une datation au carbone 14, un texte écnt et authemifié, des recoupements

tëmoignages, etc.
Les hlstoñens doivent faire état de leurs méthodes et toujours indiquer les limiles de leur savoir : soit montrer

clairement quand leur documentation ne leur permet pas d’affirmer, mais tout au plus de supposer. La critique des

documents est donc une condition préalable que les histofiens doivent obse~’er avant de les imerpréoer. Il reste

qu’il serait artificiel de considérer ñgoureusement distinctes recherche de documents fiables et interprétation. En

effet, des interprétations hfitives, ou établies aptior/, peuvent influencer la critique des documents : par exemple,

un seul indice que n’étayent pas d’autres indices sera considéré comme preuve suffisante, ou encore, un indice qui

contredit Iïnterprétation avancée peut être minimisé ou mëme demeurer inaperçu. C’est pourquoi, en même

temps qu’ils s’efforcent dedémontrerla véraclté de leurs informations, les historiens doivent veiller à ce que leur

travail d’interprétation ne soit pas infuencé par des présomplions d’otigineideblogique.

2. L ’historiographie des relations précoloniules entre les trois catégories sociales

Hutu, Twa et Tutsi - doit être divisée en deux périodes principales.

A. Première pdriode.

La première période s’étend de la fin du )(IX e siècle à l’indépendance du Rwanda. Durant ce gros demi-siècle,

la reconstitution da passë fut pratiquée par des historiens non professionnels et qui n’avaient pas reçu une
formauon spécifique (vo,~~geurs, missionnaires, administrateurs, intellectuels rwandais, et parmi ces derniers,

principalement l’abbé Alexis Kagame).
11 importe dïndiquerles pñncàpaux défauts de ces ouvrages car, dès les années trente, c’est à parur de leurs

affirmations qu’étmt enseignée Fhistoire du Rwanda_ C’est ainsi, g~ce au relais de l’enseignement, que furent

diffuséesdes représentations fausses du passé précolohial, notamment en ce qui concerne les relations ethniques.

Les idéologues, pr6nam une politique ethniste, ont largement puisé dans ce fonds, c’est pourquoi une critique de
cette histoire est développée dans l’armexe 1.

Annexe 1

Caractères ~oénémux des publications historiques de la première péñode.

Les plus importants et les plus influents des auteurs de la première période, qui ont écrit sur les relations entre

Tutsi et Hum, furent Pagès [ 1933]. de Lacger [1939], Delmas [1950], Kagm-ne [1943, 1952], Maquet [1954].

Plusieurs chemheursayant pratiqué, dar~t les années soixante, de longues enquêtes au Rwanda et disposant

d’une documentation systématiquement constituée ont mené la critique des publications purues durant la période



antérieure (voir par exemple d’Hertefelt [1971], Newbur2: [1974],Vidai [1969, 19~5]). Cette critique porte
pnncipalement sur les points suivants :

- Les auteurs de la première période n’ont pas procédéà la critique de leurs documents. Ils n’ont pas fait état de
leurs sources, ni constituë clairement leur corpus documentaire, ni confronté leurs informations (par exemple cm
indiquant qu’il existe des versions contradictoires concernant tel ëvénement ou te] personnage) si bien que le
lecteur ne peut disùnguer les documents de l’mterprétaùon qui en est faite. [Delmas cependant a publié un corpus
généalogique et prëcisé comment il l’avait constitué.]

- Ils ont écrit une histoire anachroniquede la période précoloniale. En effet, ils ont projeté dans le passé
l’organisation sociale et politique du Rwanda qui leur était contemporaine. Or cette orgamsation, mise en place
par les admimstrateurs belges, avait profondément transformé la société telle qu’elle existait avant la conquète
européenne. D’autre part, ils ont conféré à des institutions et à des formes de relations entre les catégories soctales
Hum et Tutsi une ancienneté pluriséculaire, alors que ces institutions et ces relations, récentes, avaient 6mergé,

pour certaines, dans le dernier quart du XIXe siècle, et pour d’autres, s’étaient développées durant les trois
premières décenrñes de la colonisation.

- Ils ont donné une valeur historique à des notions pseudo-scientifiques et à des idéologies qui avaient cours à
leur époque. Ainsi, ils ont appliqué la noùon de race aux catégories sociales Hum, Tutsi, Twa~ ils ont classé ces
soi-disant races selon leur intelligence, leur beauté, leur caractère, leurs aptitudes physiques, ils ont fondé des
explications historiques sur une prétendue inégalité faciale.

- Ils ont acceptd comme véridiques des traditions historiques qui étaient en réalité des apologies de la dynastie
des Banyiginya [la dynastie rëgnante durant la colonisation]. Or ces traditions, détenues par des ritt~zdistes
d vnasùques, avalent d’une part une fonction de protection magique et religieuse du pouvoir royal, d’autre tm.,’t
légitimaient ses entreprises de conquête. Les historiens de la première pëñode les ont cependant retranscntes et
considérées comme l’histoire officielle du royaume. Il importe à cet égard de constater l’influence considérable à
l’étranger et au Rwanda des publications d’Ale~s Kagame. En raison de cette influence, une brève présentation de
ces publications fait l’objet d’une annexe.

Annexe 2 : l’histoire du Rwanda précolonial selon l ’oeuvre d’Alexis Kagame.
L’abbé Atexis Kagame, à Ia fin des années quarante, fut encouragé, par tes missionnalres à mener des

recherchessur l’histoire du Rwanda. Ce dernier, bien introduit dans les milieux liés à la d’~a’tastie banyiginya, put
recueillir des traditions concernant la dynastie et les lignages d’origine princière. Sans rechercher d’autres sources
émaimat demilieux différents, il composa plusieurs OU~Tages qui se fondaient exclusivement sur ces traditions.
C’est pourquoi son histoire du Rwanda prëcolonial refléta, sans critique, l’unique point de vue dynastique. Cette
ceinte, publiée par des institutions universitaires et de recherche belges et rwundaises, eut une notoriété
internationale et fut largement utilisée pour nourrir les idéologies qui consistent à reporter dans le passé
prëcolonial les conflits politiques contempomins.

B. Deuxième période
La deuxième përlode commence dans les années soixante : des chercheurs, liés à l’Institut National de la

Recherche Scientifique (INRS), à l’Uhiversité du Rwanda, à des Universités et des institutions de recherche
étrungères, pratiquent des enquêtes, font état de leurs documents et de ta critique qu’ils en élaborent. Ils ont publié
de nombreux travaux qui obéissent aux critères professionnels énoncés plus haut [cf. L 1.] Leurs rechemhes
apportent des éléments de réponse aux questions concernant les relations entre Tutsi, Hutu et Twa.

II - LES LLM1TES DU SAVOIR H1STOR/QL’E SUR LES REL.~.TIONS pRECOLONV,_ALES ENTRE HL-ïU, TLq’SI BI" TWA.

1. Les limites ehronologiques du savoir historique sur le Rwanda préeolonial.
A. 11 n "existe pas de témoignages écrits sur le Rwanda avant 1892.
Les histoñens des ensembles politiques ouest-africains disposent de témoignages européens et ~, écrits

dès avant le XVIIe siècle : aussi rares soient-ils, ces documents permettent de fixer des repères chronoIogiques. En
ce qui concerne le Rwunda, il faut attendre Oscar Baumarm, le premier Européen à pénétrer dans le pays (en
septembre 1892), et Gustav Adolfvon Gotzen (en mal 1894) pour tire des 6crits émanant de témoins directs. 
historiens ne disposent donc que de doeuments oraux pour fonder une perspective chronologique antérieure à la fin

du XIXe siècle.

B. Les documents géndalogiques fournissent des repères chronologiques.
Le recueil et le recoupement de génëalogies permettent d’établir des repères chronologiques à condition

cependant que ces généalogies soient suffisamment nombreuses et proviennent d’informateurs issus de milieux



sociaux et géographiques diversifiés. L’ensemble des corpus génëalogiques consUtuës par les chercheurs répond à
ces critères (pour les pins anciens Delmns [19.50], Kagame [1961, 1963], Reïsdorff [ 1952], pour les plus récents.
Newbury C. [1974], MeschJ [ 1974], Rwabukumba et Mudandagizi [ 1974] Sauemr [ 1974], Vidal [ 1974], etc.

C. Les caractdrisriques géndrales des corpus géndalogiques.
Les recoupements effecmés sur l’ensemble des corpus gënéalogiques permettent d’indiquer des caractérisnques

générales.

1. Le nombre des g6némtions d’ascendants.
Les inïormateurs, nés aux alentours de 1900, retiennent une généalogie qui comprend six noms d’ancëtres, et--

plus rarement sept noms. Si l’on estime une génération à °-5 ans, les ascendants situés à la septième génératlon
précédantcelle des informateurs, seraient nës aux alentours de 17°-5. Ce repère chronologique (c~a 17°-5) nUmTUe
la limite temporelle du savoir historique. Toute affirmation portnnt sur l’historicité de pemonnages ou
dëvénements qui auraient exàsté ou se seraient produits amérieurement à ce repère ne peut être qu’hypothétique car

il est impossible de les situer par rapport à une chronologie.

2. La ~énéalo~e d’qnas~àque des Banvigm’~~-
La tradition généalogique dynastique, relevée par Pagès [1933], Delmas [1950], Kagame [1959], fait exception

à la règle des six ou sept générations d’ascendantspar rapport à un informateur né vers 1900, puisqu’elhi recette
41 noms rovaux précédans celui de Mnsinga (dont le règne commence en 1896). On n’entrera pas ici dans 
discussion sur les aspects mvthiques ou histonques de cette généalogm, on ne s ’ intéressera que d’un strict point
de vue chronologique. La seule méthode critique permettant de vérifier l’existence des souverains et de les situer
chronologiquement est de recouper la généalogie d~a’msáque par d’autres génëalogies : par exemple, lorsque des
traditions génëalogiques émanant de dtvers lrfformateurs attestent que tel roi a ete contemporam d ascendants ayan
vécu dans le premier quart du dix-neuvième siècle (ce roi a conféré un commandement à tel ancêtre, a conquis la
rémon où vivait tel auge ancêtre, etc.), on peut raisonnablement affirmer que ce roi a existé et régné au premier
qu~t du dix-neuvième siècle. ~ contre, en l’absence de documents généalogiques que l’on pourrait confronter à
la généaJogie dynnstique, on ne peut rien affirmer concernant son histoñcité. C’est pourquoi l’historicité des
souverains dont la tradition conserve le nom et qui auraient précédé le souverain régnant ch’ca 1725 ne peut être

que supposée.

Annexe 3 : examen critique de la généalogie dvnastique des Banviginva.
Alexis Ka~game soutient l’hJstoricité de souverains qui auraient régné bien antérieurement au deuxième quart

du XVIIIe siècle (limite ctlronologique du savoir historique). Examinée de façon critique, cette proposition n’est

recevable qu’à titre d’h?~pothèse.
Premièrement, la liste de souverains qui auraient exJ.sté avant 1725 est un document unique, aucun autre

document ne permet de la confirmer (ou de l’infirmer).
Deuxièmement. les corpus généalogiques édités par Alexis Kagame lui-même rencontrent eux aussi les

limites chrono]ogiques du savoir historique. Ainsi, il a reconstitué l’histoire des corps d’armée créés par tes
souverains en s’appuyant sur les traditions généalogiques recueillies auprès d’iaformateurs dont les ancêtres
avaient commandé ces armées [Kagame, 1963]. Or l’on peut constater, en comparant l’ensemble de ces waditions
généalogiques qu’elles ne remontent pas au-delà d’un souverain nommé Cyilima Rujugira (dont le règne débute
c/ma 1750). Sur les 88 années recensées, 38 auraient été créées avant le règne de ce souverain. Cependant, les

notices concernant ces 38 armees n’indquent rien d’autre que le nom du souverain qui aurait créé l’afin~e,
reportent parfois un récit légendaire (légendaire parce qu’il y a intervention du merveilleux) attaché à son nom,

" ’ " t qu’à partu" de Cvilima
mais souli~nent l’absence de toutes waditions gënéalogiques. Ces dermeres n exasten
Rujugira, ainsi que le précise systématiquement Kagame pour chaque armée, par une formule dont voici un
exemple : « A parur de cette époque lointaine cependant, ce sera le silence le plus absolu jusqu’au règne de
Cyilima II Rujugim » [Y-,agame, 1963 : p. 61].

3. Tout énoncé historique portant sur un règne antérieur à celui de Yuhi Mazir0paka ne peut être qu’une
supposition non comïrmëe.

Selon la généalogie dynastique, le souverain précédent Cyilima Rujugira - dont le règne commence vers les
années 1750 - se nommait Yuhi Mazimpaka. Son existence est crédible car des traditions généalogiques recoupent
son règne¯ Par contre, toutes les assertions précédant ce règne ne sont cOnlïrm6es par aucune sorte de documents.



III - ËL~~’-,’TS HISTORIQL’ES SURLES RELATIONS FRF~OLON1ALES ~’rRE HL’TU, TUTSI ET TWA.

Il ne s’agit pas, ici, de rewacer tout ce que l’on sait des relations précoloniaies enme Hutu, Tutsi et Twa mais
dïndiquerseulement les éléments qui corrigent les versions imaginaires, et cependant très répandues, de l’nistoire
de ces relatlons.

1. La sédentarisation des Hutu et des Tutsi au second quart du XVIII e siècle.
Dans toutes les régions du Rwanda, les traditions généalogiques précisent que les premiers ancêtres de la

lignée (situés en règle générale six générations avant celles dïnformateurs nés vers 1900) ont défriché (k’)yLca
umugogo) la terre où vivent leurs descendant.s. Ces derniers se déclarent sans ambiguïté descendants d’ancëtres
hutu ou bien d’ancêtx~estutsi (rappelons que ce terme, désignant les pasteurs, n’était pas, anciennement,
dans tout le Rwanda [Newbury, 1988]. Ces traditions généalogiques étaient si bien assurées et locatisdes que des
enquêtes ont mème permis de situer les espaces déffichés et de carlographier les vagues de défrichements qui ont
eu lieu à partir des années 1740 [Rnisdorff (1952), Mescbi (1973)]. Les populations qui vivaient au Rwanda, 
cette époque, ont donc cessé de praaquer une a~"iculture et un élevage itinérunts. On n’entrera pas ici dans
l’analyse des determinations qui ont susuité ces changements. Il suffira de retenir que les défn’chements, suivis de

sédentarisation. étaient accomplis dans le même temps et sur les mêmes collines par des Tutsi aussi bien que p~
des Huta.

Ces données historiques contredisent une version très répandue selon laquelle les agriculteurs auraient défriché
tes premiers, tandis que les pasteurs seraient venus après eux. En réalité, àpartirde 1725, pasteurs et agriculteurs
se sédentarisentensemble. D’où venaient les uns et les autres ? Depuis quand vivaient-ils dans les régions qui,
plus tard, formemient te Rwanda ? Aucun document ne permet actuellement de répondre à ces questions. Une
donnéecependantpermet deconclure ì une très ancienne c�xistence : le partage d’une seule et même langue par
les uns et par les autres.

Par ailleurs, les traditions ne laissent rien percevoir des relations entre agriculteurs et pasteurs à cette époque
sinon leur complémentanté écologique indispensable au développement d’une économie agro-pastorale. Les
documents oraux recueillis par les bistoriens ne confirment ni n’infirment les thèses selon lesquelles les pasteurs
tutsi auraient envahi les territoires défrichés par les agriculteurs hutu autcchtonos et imposé à ces derniers des
relations de dépendance. On ne peut que conclure au caractère purement h3Tothétique de ces thèses et, en
conséquence, contester leur prétention à passer pour des vérités historiques objectivement établies.

2. Histoire du contrat pastoral « ubahake ».
Les traditions gënéatogiques conservent le souvenir des divers liens personnels établis entre les ancètres et

divers personnages (roi, chefs, membres d’autres lignages). L’un de ces liens est établi par le don d’une 
plusieurs tétes de bétail, don appelant des contreparues : cette pratique est connue sous le nom d’ubuhake. Le
relevé et le recoupement des traditions généulogiques qui comportent l’établissement de ces liens "permet c~
reWaceri’évolution des formes prises par l’ubuhake.

Premièrement. Cette relation personnelle est attestée, dans les gënéulogies, vers le milieu du XIXe siècle
(durant le règne de Mutara Rwogera). Elle n’est pas fréquenteet elle n’implique que de riches éleveurs recherchant
la protection de puissants personnages. Les éleveurs ne possédant que peu de bétail et les agriculteurs ne nouent
pas de telles relations.

Deuxièmement. A la fin du règne de Kigeri Rwabugiñ (c#z~ 1880), l’on constate l’extension des relations
ubuhake. Elles se multiplient entre les Tutsi et les difféoentes autoñtés dont Rwabugiri a augmenté le nombre.
Comme sous le règne précédent, le but de la relation est principalement d’obtenir une protection politique. On
relève aussi, mais beaucoup plus rarement, l’établissement de relations ubulwke entre Tutsi influents et Hum
riches qui recherchent une protection pour leur bétail

Troisièmement. Après la poemière Guerre mondiale, l’ubuhul~ perdit rapidement sa signification politique car
le roi et sa cour n’exerçaient plns qu’un pouvoir délégué et contrôlé par l’administration coloniale. Dans ce
contexte, les contrats d’ubuhak~ prirent un contenu spécifiquement économique et concernèrent de plus en plus
d’individus : les detenteurs de grands troupeaux concédèrent des vaches à des Tutsi, pauvres en bétail, et à des
Hutu, en retour, les uns et les aumes devaient accomplir diverses t,Sches au bénéfice du donateur. Ce fut dans les
années 1930 que les clients d’oñgine hutu commencèrent à cultiver la terre de leur patron. Cette pra~que, mit une
dizmne d’annëesà se génëraliser et les premiers tribunaux coutumiers lui donnèrent valeur d’obligation légale. La
pratiquedel’ubuhake fut abolie en 1954.

Quatrièmement. Beaucoupd’erreursfurent écrites et professées sur l’ubuhake. Elles consistaient d’une part à
en affirmer le caractèoe multiséculaire, d’autre part à l’interpréter comme l’instrument de l’exploitation
économique des Hutu par les Tutsi. Ce sont des représentations purement anachroniques car elles reportent dans te



passé précolonial des situations qui n’ont exasté que depms la coloni:sation. Les enquêtes historiques ont en effet
montré que les relations de Ç’pe ubuhake sont nées dans la seconde moitié du dix-neuvième siècle, qu’elles
concernment une minonté de pasteurs et qu’à la veille de la conquête européenne, les Hum n’étaient
qu’exceptionnellement engagés dans cette relation.

3. L’organisation politique du royaume précolonial.
Durant le dix-neuvième siècle, le pouvoir de la dynastie des Ban)�Eginya a été consolidé, surtout après 1860,

durant le règne de Kigeri Rwabugin. Ce souverain nonuna de nombreux chefs dans les régions qui reconnaissaent
déjàl’autoñté de la d.vnnstie et dans les régions nouveltement conquis, es, chefs qui faisaient peser les exagencos
royales aussi bien sur les lignages tutsi que sur les lignages hutu. Cependant, à sa mort, en 1895, l’orgamsation-
politique et administrative d~ ro)aume n’était nullement homogène. Cerr, aines zones - où avaient été créécs des
capitales royales - ément étroitement soumises à l’autorité du roi et de ses chefs_ D’autres zones acceptaient ch
donner un tribut au roi, mais continuaient à reconnaïà-e l’autorité des chefs de clans hutu ou de leurs propres
souverains, également hum (bah/nza), ou de chefs de lignages tutsi influents. Les recherches menées depuis les
années soixante ont paruculièrement bien montré que/a région rwandaiseprécoloniale comportait une mosa~ue
depouvoirs. Ce fait, ignoré des historiens de la première péñode, a cependant été constaté et enregistré par des
adminisWateurs coloniaux dans un ouvrage collectif [Historique et chronologie du Ruanda, 1956]. Quant à
l’autorité des Banyiginya, loin d’êtreinébraulable, elle dépendait de la capacité des souverains à contr61er les chefs
de lignages apparentés à la dynastie et qui étaient de puissants chefs d’armé’es. Ainsi, à la fin du dix-neuvième
siècle, un sanglant conflit de succession au tr6ne avait affaibli le souverain Yuhi Musinga : ce furent les
Allemands qui l’aidèrent à mater des soulèvements et à affermir un pouvoir chancelant_

4. Les catégories d’identification des individus et des groupes à la fin du XIXe siècle.
A la fin du dix-neuvième siècle, plusieurs critères définissazent l’identité sociale. Hommes et femmes faisaient

partie d’un clan (ubwoko) onret rouvait indifféremment desHutu, des Tutsi et d es Twa dansles mêmesctans (il
existait une vingtaine de clans, certains d’entre eux regroupaient des dizaines de milliers d’individus). Ils héritaient
leur affiliation clamquê en ligne paternelle, de même que leur appartenance à un lignage (umulyango), groupe
formé par les descendants d’un ancêtre connu. Un aune critère, qui ne dépendait pas strictement de la filiation,
contribuait également à identifier les individus masculins : ils faisaient parue des armées (ingabo), eUes-mêmes
correspondant à des territoires. La car.égorie Hutu, Tutsi, Twa n’avait pas, à cette époque, la forte capacité
d’identification qu’elle pris durant et après la colonisation. La dynastie banyiginya était tutsi de sorte que les chefs
les plus puissants, appurentés à la d3naastie, étaient eux-mêmes tutsi, ce que ne manquèrent pas de relever les
premiers observateurs européens du Rwanda. Mais ils assimilèrent à tort cette minorité politique (du moins dans
les régions où l’autoñté royale s’était imposée) à l’ensemble des pasteurs : de cette confusion naquit la
représentation historique erronée d’après laquelle les Tutsi formaient une catégorie sociale dominant les Hutu.

Claudine Vidal, février 1997
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Annexe 2 : Proclamation du 5 juillet 1973 lue aux antennes de la Radio Rwanda par le

Commandant Théoneste Lizinde :

MESSAGE ADRESSÉ A LA NATION PAR LE HAUT cOMMAND~ -DE LA GARDE
NATIONALE (Kigali, le 5 juillet 1973)

Peuple Rwandms,

Écoutez cette importante déclaration des Forces de Sécurité. ---

Vous êtes sans ignorer que ces derniers temps les Ennemis de la Paix ont troublé l’ordre public en
semant la zJzarne et la division du Pays en des groupuscules derégions. L’Unité Nataonale étmt menacée, la paix
risquait d’être compromise. Celui qui avait été élu par le peuple, Grégoire Kayibanda pour lequel nous gardons par
allleurs beaucoup d’égards, s’est laissé prendre dans des griffes des ennemis de la paix: oeux-là même qui ne
veulent pas comprendre que tous les Rwandais sont frères. De n’importe quelle région qu’ils vierment. Ces
ennemis de la paix avalent fait du Chef de l’Etat pñsonnier de leurs visées destructives.

Cette atmosphère, nous ne l’avons que ~rop tolérée. La nuit du 04 au 05 juillet 1973, le Pays allait
sombrer dans l’abïme pour toujours. Vous aurez toutes les explications dans les jours à venir.

La Garde Nationale a toujours obéi, mais devant une telle situation, elle ne peut pas rester les bras

croisës.

La Garde Nationale (vos propres enfants) ne peut jamais tolérerque te Pays soit découpé en morceaux.
Elle ne peut pas cautionner les haines et les factions régionales. Elle refuse les limitations régionaies préconisées
par les ennemis de l’unit~ nationale.

En conséquence, Rwandais, Rwandaises, la Garde Nationale avec son Chef le Général-Major
HABYAtLIMANA Juvénal vient de prendre des ~,~cisions importantes :

1. Toutes les activités politiques sont interdites sur toute l’étendue de la République. Tout citoyen

doit vaquerà ses occupations habituelles.
2. Le Gouvernement, bien qu’il ne faisait d’ailleurs plus rien, est dëmis. Les secrétaires Généraux

assurent la marche générale des affaires courantes sans distinction d’ethnie ou région d’origine.
3. Il est créé un comité appelé « Comité pour la Paix et l’Unité Nationale » chargé de rétablir tu paix

et l’unité dans le pays. Ce comité remplace le Gouvernement jusqu’au r6tablissement total de la paix nationale.
4. L’Administration Préfectorale est assurée par les Commandants de place. Les bourgmestres

continuent à administrer leurs communes dans la peux et le développement national.
5. Les différents organes du Parti sont suspendus.
6. L’Assemblée Nationale est dissoute.
7. Tous les étrnngers sont pñés de vaquer à leurs occupations habituelles.
8. Tous les accords et traités conclus avec les pays éwangers ou organismes internationaux seront

respect~s.

Ce Communiqué émane du Haut Commandement de la Garde Nationale.

Général-Major HABYARIMANA, Lt Col. KANYARÊNGWE, Major NSEKALIJE, Major BENDA,
Major RUHASHYA, Major GAH]MANO, Major MUNYANDEKWE, Major SERUBUGA, Major

BUREGEYA, Major NTIBITURA, Major SIMBA.

Vive la République Rwandaise, Vive la paix et l’Umté Nationale, Vive le Peuple Rwandals.



Annexe 3 : Extraits de James K. Gasana, Rwanda. Du Parti-Étatà l’État-garnison, 1997 (en

cours de publication).

Sur la création du MRND

J. Habvarimana « créa le MRND par un discours de fondation, devenant ainsi Président-Fondateur, donc
incontesté et incontestable. Connaissant les appétits et la force de ses adversaires, il oefimt la présidence du
Mouvement comme son organe supréme, c’est-àMire l’instance d’une seule personne, lui-même. En tant
qu’organe et instance suprémes à la fois, il pouvait s’opposer aux décisions du Congrès National dont il était
Président. Pour s’assurer davantage qu’il n’y aura pas de rival, il prévit que les membres du Comité Central soient
nommés par lui, et que ce comité n’ait pas de bureau politique. Il justifia cela par l’argument de recherche d’anité:
« unité de direction, unité de pensée, unité de vue », autre façon de définir l’unit~ contre Kanyarengwe et son
influence.

En évitam de cxéer un bureau politique du Mouvement, ce qui équivalait à la négation de la liberté aux autres de
faire de la politique, Habyarimana voulait faciliter l’hybridation du MRND et de l’Etat. Il y parviendra sans
difficulté car il était chef des deux à la fois, à tel point qu’on peut se demander si ce qui a été décrit comme un
parra-Etat n’est pas an Etat-parta, étant donné l’appartenance universelle des Rwnndais. Il avait bien tiré la leçon
du MDR PARMEHUTU et des risques de perte de contrôle lorsqu’on laisse le paru primer sur l’Administration.
Au niveau des administrations préfectorales par exemple, il y avait eu, sous la Première République, des conflits
fréquents entre les préfets et les secrétaires régionaux du parti. Avec le MRND, ce type de conflit ne pouvait plus
avoir lieu car désormais le préfet était automatiquement responsable du MRND dans sa préfecture, même s’il
n’était désigné par aucun organe du parta. C’est le même cas pour les bourgmestres dans leurs communes, les
conseillers dans leurs secteurs, et des responsables d’unités ou services dits cellules spécialisées.

C’est donc le fait de ne pas être réellement un paru, car il n’y avait pas d’adhésion, qui a constitué la force du
MRND. Sur un fond de pouvoir militaire basé sur une sous-région dunord, il était un dispositif des clients pour
aecéderaux ressources nationales. C’~tait donc en quelquesorte un mécanisme de redistribution de statut et ensuite
de richesses. C’est ainsi que tous ceux qui voulaient le statut, quels que soient leur ethnie ou leur région, ont
contñbué au renforcement du système. Il s’agit du gros de l’élite politique et administrative du pays piégé par te
système. Ceci permit au régime d’isoler les dissidents, de dépotitiser la dissension en la personnalisant pour éviter
la formation de factions puissantes. Ainsi un dissident était un « méc », ou mécontent, quelqu’un considé~é
comme ayant des problèmes personnels.

Le MRND n’était donc qu’un instrument politique permettant de neutraliser tous les processus scciopolitiques
autonomes. Sa création visait à mettre fin à la tradition établie sous la Première République accordant la
suprématie de fait du parti unique sur les institutions de l’Etat. En d’autres mots, on avait une si~uation non
différente d’un régime « sans parti ». Ceci mena à un développement excessif de l’Etat, le parti lui-même
devenant en réalité un ser’,’ice de l’Etat. D’aineurs tous les hauts cadres du Secrétariat général du Mouvement

étaient des fonctionnaires détachés.

Il est donc plus correct de parler d’un Etat-parti au lieu d’un parti-Etat, le MRND ayant servi en réalité de
dispositif permettant d’assurer la suprématie de l’Etat sur toutes les institutions politiques. Il était une
organisation étatique, sans idéologie, et par conséquent sans projet de véritable transformation de la société.
Même s’il y eut une impression que le MRND contr61ait la société, c’est en réalité l’Etat qui la contr61ait. C’est
ainsi qu’en 1992, lorsqu’on aura un Gouvernement affaibli par des contradictions de sa mise en place, les
appareils de l’Etat garderont leur force.
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Annexe 4 : Message du chef de l’État rwandais à la nation, IGgali, le 15
octobre 1990

MESSAGE DU CHEF DE L’ETAT RWANDAIS A LA NATION

KIGALI, LE 15 OCTOBRE 1990

==============================================

Rwandaises, Rwandais, Amis du Rwanda,

Notre pays continue à faire face, avec courage et force,

à l’attaque dont il fait l’objet, depuis le let octobre passé, de

la part d’assaillants, fortement armés, en partie d’origine rwandai-

se, en partie d’origine étrangère, venant de l’Uganda et pour la

plupart membres de l’armée de libération ugandaise.

L’attaque dont nous avons été l’objet se situe, bien

entendu, sur le plan militaire et celui de l’infiltration armée,

mais aussi sur d’autres plans, comme nous en avons fait l’àmère

expérience.

Permettez-moi, Militantes et Militants, Amis du Rwanda,

de vous faire part de l’~rat de la situation concernant les multiples

dimensions de l’agression contre notre pays, le Rwanda.

Sur le front militaire et celui de l’infiltration dans

notre pays de forces ennemies, les nouvelles, aujourd’hui, sont

rassurantes.

En effet, l’infiltration d’assaillants et de rebelles dans

la Préfecture de KIGALI est, à l’heure où je vous parle, sous contr6-

le.

Des caches d’armes déposées dans la capitale et.ses

environs par l’ennemi ont été saisies et surtout la plupar~ des

infiltrés on% été repérés.

Dans ce succès, le dévouement de la population 0 la cause

de la paix et de l’entente nationale a été exemplaire. Grâce à elle,

les forces de sécurité de notre pays ont été en mesure de remplir

leur t~che.
.../.°."
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Nous devons, Militantes et Militants, la plus grande

gratitude à notre population, toute acquise au moeintien de la

concorde et de la paix nationale.

Mais il y a aussi, nous l’avons constaté avec colère et

tristesse, au-del~ de ce qui semblait raisonnable, une espèce

d’excès de zèle, de la part de certains essayant de créer de la con-

fusion en voulant se venger sur des gens dont l’enquête a rapidement

révélé qu’ils n’avaient rien à se reprocher.

Donc, sur le plan des infiltrations dans la région de

KIGALI, la situation apparaît sous contrôle. Mais l’ennemi étant ce

qu’il est, nous nous devons de garder une vigilance extrême, pas

seulement dans les jours qui viennent, mais aussi dans les semaines

et les mois à venir.

Sur le front militaire qui continue à être celui au

Nord de notre pays, en particulier dans la région du MUTARA, là

aussi les nouvelles deviennent meilleures, car nos forces armées,

du moral élevé et de l’acharnement patriotique desquelles nous ne

pouvons que nous féliciter, nous féliciter vivement, vivement, car

nos forces armées résistent aux forces ennemies, remarquablëment

approvisionnées, comme nous le confirment des observateurs extérieurs,

et appuyées par un bureau de recrutemen%, depuis le territoire

ugandais. Les combats parfois très violents ont eu lieu et continue-

ront encore aussi longtemps que l’ennemi sera encore à l’intérieur

de nos fron%ières.

La radio rwandaise continuera de vous informer, de la

façon la plus objective et la plus sincère possible, du déroulement

des opérations militaires sur le front nord, afin que nous »uissions

tous suivre leur évolution.

Rwandaises, Rwandais, Amis du Rwanda,

L’agression contre notre pays n’est pas seulement

d’ordre militaire. E11e se situe aussi sur le plan de la manipulation

o.°J,.o
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des media internationaux et de la désinformation concernant les

réalités vraies de la position rwandaise et celles de l’enjeu de

ces événements tragiques qui s’abattent sur notre pays.

Comme pour le lancement de l’attaque militaire de ....

notre pays, lancement qui nous a pris au dépourvu - quand un dé-

tachement militaire en uniformes a~franchi le pont de KAGITUMBA

et pris d’assaut notre poste frontalier, - comme pour l’attaque

militaire donc, nous avons également été surpris par la violence

des manipulations, préparées, comme nous le savons maintenant,

préparées depuis longtemps, de certains media occidentaux, et non

des moindres, en essayant de tourner l’opinion mondiale contre

notre pays.

Ainsi, Militantes et Militants, notre pays a fait

l’objet, et continue à faire l’objet d’attaques e% de calomnies,

de mensonges systématiques que nous ne pouvons que qualifier de

diaboliques. Qui sont ces gens qui, sous prétexte de renverser

notre Gouvernement, ont recours à cette campagne de salir notre

pays.

Parfois nous avons mème l’impression que n’importe

quel individu peut dire n’importe quoi pour que cela soit reporté

dans le monde entier, sans vérification aucune, sans la moindre
critique, au mépris de ce que nous considérons comme ressortant

de la plus élémentaire d~ontologie.

Mais peut-être est-ce ainsi que les choses fonctionnent.

Nous ne pouvons que le déplorer.

Cette agression contre notre pays, contre sa réputation,

contre ses acquis, sa volonté de progresser, cette désinformation

concernant la réalité rwandaise et l’enjeu véritable de ces événe-

ments cette désinformation, Rwandaises et Rwandais, Amis du Rwanda’ I

se situe à deux niveaux.

Elle a trait d’abord à la situation in%érieure’préva-

tant dans notre pays

.°~/.°-
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Ainsi, la quasi-totalité des informations concernant

la situation militaire et politique intérieure de notre pays, four-

nies aux média occidentaux par les agresseurs du Rwanda, qu’il s’a-

gisse de photomontages, d’interprétations purement tendancieuses

d’événements qui parfois n’ont même pas eu lieu, de distorsions de

la vérité, semblent avoir été fabriquées ou conçues depuis longtemps,

indépendamment de la réalité, mais en fonction d’un plan d’intoxica-

tion systématique de l’opinion publique internationale.

Toutes celles et tous ceux qui connaissent moindrement

le RWANDA, tous nos pays amis attachés à la sauvegarde de presque

30 ans d’acquis d’un développement authentique, d’une coopération

sans faille, tous nos pays amis attachés à la paix et à la stabilité

de notre région, n’auront aucune peine à prouver que cetoEe désinfor-

mation ne peut être que le produit, hélas, d’une machination inqua-

lifiable, et, pire, que cette désinformation est foncièrement con-

treproductive, qu’elle est contraire aux intérêts bien compris de

tout le monde.

Dans leurs efforts de discréditer notre pays, d’en

donner une image grotesque, dans leur acharnement de faire du

RWANDA une caricature, alors que notre pays semble avoir si souvent

été cité comme un modèle, comme un pays à gestion sérfeuse et res-

ponsable, s’attachant avec toutes ses forces à un développement

par tous partagê - ces gens que nous plaignons profondément, car

ils ne savent pas à quel point ils font du tort à leur pays, à quel

point ils risquent de s’aliéner la sympathie internationale, une

fois que leur système de mensonges et de pseudo-information aura été

perçu à jour, ces gens aveuglés, par on ne sait pas trop quoi, ris-

quent de provoquer le chaos, ici dans notre pays, et dañs notre

région.

Au fond, leur aveuglement ne peut que conduire à faire

embraser notre pays par une guerre civile, à précipiter dans le

chaos notre région, connue pour sa stabilité exemplaire et l’entente

cordiale régnant entre les peuples et leurs gouvernements.

,..J..o
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Cet aveuglement ne rendrait-il pas impossible toute

idée de partage dans la lutte pour un progrès touçours plus réel

du RWANDA, cet aveuglement ne rendrait-il pas impossible toute

idée d’un développemenç continu, toute idée de solution pour quoi

que ce soit, ne rendrait-il pas impossible toute continuation_de

l’ouverture en profondeur, ouverture politique, ouverture économique,

ouverture sociale, humaine, idéologique, dans lesquelles le peuple

rwandais s’est résolument engagé depuis le ter juillet 1987, et

qu’il a concrétisées, qu’il va continuer à concrétiser par tant

de preuves tangibles.

Que cet acharnement aveugle contre notre pays risque de

rendre tout cela impossible, nous le regrettons profondément.

Nous le regrettons d’autant plus que rien ne satisferait

davantage le peuple rwandais et son gouvernement que s’ils pouvaient

toujours plus, contribuer, comme ils l’ont toujours fait, à résoudre

tous les problèmes, certains tellement complexes, tous cesiproblè-

mes qui risquent d’accabler notre pays et notre région.

Rien ne serait pourtant davantage dans la tradition de

la politidue rwandaise, de notre politique, à condition bien entendu

que la paix sociale et la concorde nationales dont notre pays

s’enorgueillit depuis dix-sept ans déjà soient renforcées.

Militantes et Militants,

Ecoutez-moi bien, ECOUTEZ-MOI BIEN

L’ennemi qui accable notre pays, en y introduisant le feu et le

sang ne cherche rien de plus que de dresser les uns contre les

autres, ne cherche rien de plus que de vouloir prouver que 17 ans

de paix nationale ne serait qu’une façade et qu’il serait facile de

troubler l’entente ethnique régnant dans notre pays.

Nous devons, A TOUT PRIX, éviter de tomber dans ce piège
infernal. Comme je vous l’al dit, rien ne serait plus injuste, rien

ne serait plus délétère pour notre pays que si nous nous mettions à

confondre les choses, et à considérer nos frères et nos soeurs, de

quelqu’ethnie qu’ils soient, comme responsables de l’agression armée

contre notre pays.

°~oJ°°°
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Quelle que soit votre colère à l’égard de ces quelques

traîtres s’étant joints aux rebelles, quelle que soit votre inquié-

tude à l’égard des tentatives d’illuminés de vouloir réinstaurer

dans notre pays un régime féodal d’un autre âge, qui veulent revenir

au passé, qui voudraient se fondre dans des ensembles superr~gio-

naux, nous ne pouvons nous permettre de mettre nos acquis en

question.

Prouvons au monde que la maturité politique du peuple

rwandais, son humanité foncière sont les meilleurs garants pour que

nous surmontions cette épreuve difficile, pour que nous restions

sereins, pour que nous puissions le plus vite revivre l’entente et

la paix, que nous avons connues depuis si longtemps et que rien,

ni personne ne pourra ni ne voudra jamais mettre en péril.

Rwandaises, Rwandais, Amis du Rwanda,

C’est également sur le plan de son image à l’extérieur

que notre pays subit les pires injures, par la faute d’une campagne

d’intoxication sans pareil.

11 est ainsi dit que notre Gouvernement massacrerait

allègrement des milliers et des milliers de nos concitoyens, que

le Moyen-Age le plus sombre règnerait dans nos instituçions péni-

tentiaires, que nous serions des sanguinaires débridés, piétinant

sauvagement les droits de l’homme, et bien d’autres horreurs encore.

La vérité est toute autre.

La vérité est toute autre, apparemment et nous ne

déplorons, heureusement, qu’un seul mort lors de la mise en

prévention provisoire des 2500 à 3000 personnes dont il fallait

examiner l’identité et les activités, pour des raisons de sécurité

nationale, mais aussi pour leur protection, et à part quelques

échauffourées, et quelques rudesses, probablement inévitables,

vu les circonstances de tensions, de menace de guerre civile, qui

ne nous font que plus apprécier la remarquable maîtrise en la

°o~J°°°
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matière de nos forces de sécurité, tout le monde semble se porter

raisonnablement bien, vu bien sûr le contexte.

Nos prisons ont ét~ visitées par les journalistes,

libres de filmer ce qu’ils voulaient bien filmer, et de discuter

avec qui ce soit, des missions diplomatiques ont elles aussi p~hè-

tré dans nos prisons. Elles sont libres de le faire autant de fois

qu’elles le veuillen%.

Le Comité international de la Croix-Rouge qui, à la

satisfaction profonde de toutes les parties concernées, et avant

tout des responsables des prisons et des détenus eux-mêmes, avait

déjà visité toutes nos prisons, selon ses méthodes, il y a peu de

temps, pour le moment, il est lui aussi à l’oeuvre, sans aucun

empêchement de qui ou de quoi que ce soit, et cela conformément

aux Accords internationaux signés, en connaissance de cause, par

le RWANDA, convaincu de leurs objectifs.

Voilà, c’est cela la vérité. Nous n’avons rien à cacher.

J’invite les parlements de nos pays amis de nous envoyer leurs com-

missions d’enquêtes, s’ils le veulent. Elles pourront tout voir,

elles pourront enquêter sur tout. Vraiment, nous n’avons rien à

cacher.

Ce que nous voulons, c’est que le monde connaisse la

vérité, et rien d’autre, plutôt que cette minable campagne de

pseudo-information. Que nos prisons sont surpeuplées, à l’image de

notre pays, rien de nouveau à cela. Mais nous ne semblons pas être

les seuls dans ce cas... Et qui mieux que nous-mêmes sait tout ce

que nous pourrions améliorer si nous en avions les moyens.

Ensuite, les agresseurs de notre pays le font décrire

par les média internationaux comme étant pourri par la corruption,

comme se vautrant dans toute sorte d’ambitions personnelles, a11ant

même jusqu’à lui enlever tout crédit en matière de développement,

ce développement qui n’aurait jamais été l’objectif du Gouvernement

rwandais, ni de ses responsables politiques ’

.I.f.°.
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Que la course individuelle à la richesse, déviation

constatée sous toutes les latitudes, peut pervertir la marche

vers un progrès collectif partagé, cela est connu de par le monde

entier. Mais qui voudrait oublier délibérément, avec quel acharne-

ment moi-même ai stigmatisé ce phénomène et cela dès 1986, dès ma

première rencontre avec les fonctionnaires de l’Etat et le personnel

politique. C’est un phénomène difficile à éradiquer rapidement, mais

comme chacun le sait nous nous sommes aZtelés avec conviction. Et

puis, il ne faut pas vouloir escamoter les perspectives véritables

de ce problème au Rwanda. Selon certains, dont même les Chefs de

gouvernement occidentaux, le Rwanda resterait toujours parmi les

pays apparemment les plus propres. Mais cela, bien sûr, ne nous

empêche pas de continuer notre lutte décidée contre ce véritable

fléau de nos sociétés.

Enfin, on nous reproche de ne pas avoir tout fait

pour résoudre le problème de nos réfugiés. Cette accusation nous

étonne beaucoup, la position du Gouvernement est on ne peut çlaire

et plus déterminée, et ses efforts ne laissent rien à désirer.

Les dossiers sont là pour le prouver. Mieux, depuis plusieurs

années, nous avons déjà exploré les possibilités avec certains

bailleurs de fonds, d’affecter une partie des ressources régionales

qui reviennent au Rwanda aux pays accueillant ses ressortissants

afin de démontrer clairement notre volonté de contribuer à un déve-

loppemenZ harmonieux de notre région.

Mais justement, Militantes et Militants, Amis du Rwanda,

justement, n’est-il pas étrange de constater qu’au moment même oS

des solutidns réelles et justes semblent à notre portée, concernant

le problème des réfugiés rwandais, qu’au moment où notre pays s’est

engagé dans un aggiornamen%e politique en profondeur, et qu’il a

réussi à’trouver une entente avec les bailleurs de fonds du système

de Bretton Woods - n’est-il pas étrange que c’est à ce moment précis

que des forces hostiles aux intérêts bien compris de notre pays

aient décidé de lui porter une attaque armée et dévastatrice, l’en-

trainant dans la violence, le sang et le feu, afin d’essayer d’y

instaurer un retour à un régime féodal ~

.°o/ooo
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Essayer de régler par les armes des_problèmes dont la

solution pacifique pouvait être entrevue, tout en risquant une

conflagration nationale et régionale, c’est de l’inconscience

criminelle ou alors c’est le résultat d’une approche dont le

cynisme ne le dispute qu’au mépris des droits humains les plus

élémentaires.

Rwandaises, Rwandais,

Où que vous soyez, sachez que le Gouvernement du Rwanda

poursuivra par tous les moyens ses efforts vers la solution pacifi-

que des problèmes qui nous assaillent.

Qui plus que nous-mêmes serait mieux disDosé à

appuyer et à poursuivre avec conviction et acharnement une solution

définitive du problème de nos réfugiés et de nos émigrants.

11 y a bien sûr toujours moyen de mieux faire, comme

pour toute chose, mais pour que nous puissions savoir comment

mieux faire, je ne puis que réitérer l’invitation lancée à toutes

celles et tous ceux qui pourraient nous faire des suggestion nou-

velles de nous les faire connaitre.

De même, nous nous sommes lan¢és dans cet aggiorna-

menzo politique dont nous voulons qu’il réponde aux défis nouveaux

et aux exigences nouvelles. S’il y a moyen de l’accélérer,

notre aggiornamento, ce n’est évidemment pas moi qui m~y opposerait,

ce que je désire, en tant que responsable actuel de mon pays, c’est

que cela se fasse mQrement, d’une manière réfléchie, afin gue nous

soyons sûrs qu’il tienne compte de tout ce dont ii faut tenir

compte.

Mais /ci aussi, je voudrais réitérer l’invitation

pressante que j’ai déjà lancée si souvent à toutes ceiles et à

tous ceux qui pourraient contribuer au débat d’apporter leurs

idées et leurs propositions. S’il faut élargir le cadre de consul-

tation, s’il faut ouvrir encore plus la participation pour y

inclure nos compatriotes dans la diaspora, évidemment, nous

le ferons, puisque cela répond parfaitement à l’esprit et à
1

l’envergure de l’aggiornamento posZulé.

°../.°.
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Mais nous devrions alors savoir qùi- voudrait bien

participer activement et constructivement à l’approfondissement de

l’édification politique de notre pays. Il importe, comme je ne

cesse de le dire, que la base politique définissant l’avenir de

nos structures politiques de notre pays soit la plus représenta-

tive possible.

Rwandaises, Rwandais, Amis du Rwanda,

Voilà ce que j’avais à dire aujourd’hui.

J’aimerais terminer en remerciant vivement, au nom

du peuple rwandais, les pays amis qui ont si spontanément pris

notre parti, en nous apportant un soutien important sur le

terrain, en venant nous aider à protéger leurs compatriozes

travaillant chez nous au progrès de notre pays.

J’aimerais leur dire que nous continuons à avoir

besoin de leur présence, pendant un certain temps encore, jus-

qu’à ce que nous soyons sûrs que les choses seront rentrées dans

l’ordre. Nous sommes sûrs que conscients de l’importance qu’il

y a de sauvegarder les acquis et d’assurer, grâce à une vision

optimiste, l’espoir aux peuples de notre région, ils continueront

à nous accorder leur appui.

Militantes et Militants,

Tous ensemble, nous a11ons continuer notre marche

vers le progrès. Les temps sont difficiles, les temps par les-

quels nous passons actuellement contiennent en eux-mêmes les germes

d’un avenir meilleur.

°../..o
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Je vous souhaite, à toutes et à tous, de garder

l’esprit serein, de prouver au monde notre capacité de maîtriser

notre destin, et de sortir victorieux des épreuves les plus

tragiques. Et pour cela, notre attachement aux acquis de la paixi

de la concorde nationa1e sont nos meilleurs atouts.

Les temps sont difficiles, ils continuent à être

difficiles. Mais nous a11ons les surmonter. Tous ensemble.

Je vous remercie.

Vive le RWANDA,

Vive la paix dans notre pays et dans

toute notre région.



Annexe 5 : Le massacre des Bagog~ve

Rapport de deux missions effectuées par Érie Gillet et André Jadoul, avocats au barreau de
Bruxelles, au Rwanda du 9 au 17 janvier et du 2 au 5 février 1992 (ex~ra/ts)

Les massacres des Bagogwe. janvier-mars 1991 (p. 29-31)

Le détonateur de la tragédie des Bagogwe est la prise de la prison de Ruhengeñ par le Front patriotique
rwandais le 22 janvier 1991. Ayant investi la prison, les combattants du FPR ont laissë choisir les prisonniers :
les suivre ou rester. Certmns ont suivi, d’autres sont restés en prison, d’autres encore sont sortis, tout en restant à
Ruhengeñ. Beaucoup furent repris et tués à cette occasion.

La prise de la pñson eut toutefois d’autres effets dévastateurs. La population hutu, sons l’instigation de
l’armée et de certaines autorités civiles locales, s’en est prise à la communauté des Bagogwe. Ceux-ci sont
apparentés aux Batutsi. Les persécutions ont consisté en pillage demaisons, en assassinats, en emprisonnements
égalemenL Les assnssinats ont rapidement pris une ampleur telle qu’on a pu parié des massacres, voire ch
génocide. Très rapidement, de nombreuses listes des victimes ont circulé.

La flambée des événements semble avoir duré un mois à un mois et demi, c’est-à-dire jusqu’à la mi-mars.
Elle semblait s’être calmée ull£náeurement. Lors de notre première mission, au mois d’aoflt 1991, des rumeurs
commençaient à circuler sur une éventuelle reprise des tueries. Des témoignages nous étaient déjà commumqués,
qui parvenaient toutefois difficilement à KJgali étant donné le quadrillage de la région du nord par l’armée et par
des milices paysannes, souvent encadrées par des réservistes ou par des autorités locales. Les barrages étaient
nombreux sur toutes les routes, les pistes et les sentiers, distants en moyerme de deux kilomètres. Il était donc
impossible aux victimes potentielles ou réelles de s’échapper dkme commune à l’autre. C’est ce qui a expliqué le
peu de réfagiés dans les pays voisins et même dans les paroisses. Ces victimes étaient contraintes d’attendre leurs
bourreaux chez elles, impuissantes et résignées.

Nous devions apprendre peu après notre mission, qu’en réalité la région était régulièremetu mise sous
tension, chaque fois à la suite des incursions des combattants du FPR sur le territoire. L’armée et les autorités
civiles attisaient cette tension en affirmant à la population hutu que la présence des lntmtanyi n’étaient possible
que grfice à la présence de leurs «frères» paysans au sein de la population vivant dans cette région.

Certmns Tutsi ont été arrêtés et exécutés immédiatementu que ce soit chez eux ou à l’extérieur. Il existait,
sinon des ordres- ce qui a été toutefois affirmé - au moins une tolérance par l’armée et les autorités civiles et
judiciaires, accordée aux groupes des civils an’nés, permettant à ces derniers d’exécuter immédiatement les
personnes arrëtées, sans les acherainer jusqu’aux autoritës. L’on nous a rapporté que Radio-Rwanda s’était elle-
même rendue coupable d’encourager ces exacrions. Lorsque les groupes civils n’étaient pas armés de’fusils, ils
l’étaient de machettes, de lances et de gourdins. (...)

Conclusions (p. 39-41)

Au cours de notre périple dans ces communes dévastées, de même qu’à Gisenyi et à Ruhengeri même,
plusieurs listes nous ont été remises par les personnes - la plupart du temps des étmngers - qui, ayant assisté à
des scènes tragiques, avaient tenté après coup de reconstituer les circonstances et avaient enquêté sur d’autres faits
semblables ayant eu lieu dans leur secteur ou leur commune. Nous sommes ainsi revenus avec des listes de
plusieurs centaines de noms, dont environ trois cents ne figurment pas sur les listes qui étaient parvenus en
Belgique depuis le mois de février 199 I.

(...) De nombreuses personnes ont été tuées par des groupes de militaires, appuyés ou non par des
membres de la population. Lorsque les gens n’étaient pas exécutés sur place, tes futures victimes étaient
emmenées en camion dans des lieux où avaient lieu des exécutions colleetives. De nombreuses personnes
déclarant savoir précisément où se trouvent les charmers, mais nous n’avons trouvé personne qui soit prêt à nous
y conduire car, nous a-t-on dit, cela sigulfierait une mort certaine pour le témoin.

Les fosses d’aisance ont été très utilisées pour y jeter les corps par trois ou quatre fit faut noter que de
nombreux témoignages ont rapporté des pratiques identiques à l’occasion des tueñes qui ont eu lieu ce mois de
mars dans le Bagesera). L’on parle également de grottes où de nombreux cadavres aunuent été jetés. Plusieurs
détenus et anciens détenus de la pnson de Gisenyi, que nous avons rencontrés, nous ont expliqué que, pendant une
dizaine de jours, des prisoamers de droit commun ont été requis chaque jour pour enterrer des Batutsi dans le
cimetière public de Gisenyi. D’après les témoignages de ces prisonmers qui ont participé aux enterrements
collectif s, il semble que beaucoup de gens soient morts à la brigade de Gisenyi. Le nombre de témoignages allant



dans le méme sens nous fait temr pour certmn que la rëgion contient quelques cbarmers collectifs de grande
ampleur, et un grand nombre d’endroïts où des corps en petit nombre ont été enterrés.

La situation s’est caractéñsée par une intervention de t’armée et des autorités civiles pour atuser la tension
et, ensuite, soit encadrer des groupes de paysans qui s’en allaxent accomplir la sale besogne, sort assurer des
groupes autonomes de pa.vsans de l’impunité complète, ou alors perpëtrer eux-mêmes des exacuons. De nom-
breuses exactions commises par la population ne faisaient en réalité que smsir l’occasion doe troubles pour
s’appropner le bien d’autrui, par pillage. L’on a vu des toitures de maison démontées+ doe portes et des fenètres
emportées, des meubles et ustensiles être en]evés. L’assurance de l’impunité a d’aiileurs permts aux resp6h~ables
des pillages d’utiliser leur butin au su de tout le monde. Tel qui a pris la porte de son voisin tutsi, victime des
massacres, a sans vergogne utilisé cette porte pour sa propre maison, etc. Actuellement, personne, que ce soit des
ci~ ils, des autorités locales ou des militaires, n’a eu à subir la répression pour des crimes et des délits commis par
les autorités rwandalses légalement eompétentes dans ces circonstances.

De nombreux corps ayant été enterrés ctandestinement, que ce soit par l’armëe ou par des civils, n’ont
pu ètre récupérës par leurs familles, de sorte que celles-ci n’ont pas pu constater le décèz. Les autorités
comrnunales ont quant à elles refusé de délivrer les oertlficats de décès. Ainsi de nombreuses familles, certmnes
que leurs proches sont dêcédées, se voient opposer la thèse qu’ils ont probablement disparu pour rejoindre les
forces du F’?R. C’est en tout cas la thèse gouvernementale.



Annexe 6 : Message du chef de |’Etat r~vandais à la nation, Kigali, le 13
novembre I990 - i --

’ ACTUALITES NATIONALES -

M~$$AGE C,U CHEF DE ~’ETAT A LA NATZON

Le Président de la République, Président Fondateur .... 0

Mouvement Révolutionnaire National pour le Déveloepement, l.

Générat-Major HABYARZMANA Juvénat a adressé mardi le 13 novembr.

1990 un message è la nation devant le Corps Diplomatique e-

Consulaire acrrédité & Kigaii et les députés au Conseil Nationa

de Développement (CND) réunis & son siège & Kimihurura. Le Ch~f 

l’Etat déveloope dans ce message deux principaux thèmes & savoir

la problématique de la relance de l’économie rwandaise et l,

renforcement de la démocratie au Rwanda.

L’ARP vous livre in extenso la teneur de ce message.

"Mesdames et Messieurs les Membres du Corps Diplomatique,

Mesdames et Messieurs les Députés,

Rwandaises et Rwandais,

Amis du Rwanda.

ïl me fait particuiièrement plaisir d’être parmi vou~

aujourd’hui et de pouvoir m:adresser & vous dans l’enceinte dt

notre Parlement, le Conseil National de Développement, l’Organ~

législatif par excellence, de toute démocratie qui se respecte.

Si aujourd’hui, Militantes et Militants, je préfèr~

m’aar_s__r au Peuple rwandais, à travers ses représentante

démocratiquement élus, c’est, que les deux sujets principaux dont

je voudrais vous entretenir ont trait à ta problématique de l~

relance de notre économie, et au renforcement de la démocratie

dans notre pays.

En effet,

le rêve d’un

la guerre que l’égarement de gens obnubilés par

retour armée aux prérogatives monarchiques féodale~

d’un passé définitivement révolu a imposée à notre pays-cette

guerre a non seulement compliqué notre situation économique, par

la destruction partielle d’un potentiel de. croissance économique

et le ralentissement, parfois

militaire des ennemis de nctre

nombre d’activités économicues;

place du disoositif de croissance

proposer,

(-..)

considérable, et, au vu de l’action

pays, évidemment inévitable, de

elle a aussi retardé la mise eN

que nous avons envisagé de Vous



Hesdames et Messieurs les Membres

du Corps Diplomatique et Consulaire,

Mesdames et Messieurs tes Députés,

Rwandaises et Rwandais,

Amis du Rwanda,

Le renforcement de la démocratie de notre pays, je l’ai

toujours vu comme une exigence intrinsèque de l’évolution de notre

société;jeme suis longuement exp]iqué à ce sujet dans mon discours

du 5 juillet passé. Ce renforcement du jeu démocratique véritable,

nous l’avons préparé depuis bientôt trois ans; l’aggiornamento

politique a ét~ défini comme une priorité dans le

discours-programme du 15 janvier 1989.

f.lais les réformes politiques que nous avons prévues

peuvent, et selon moi, doivent être considérées aussi comme un

élëment incitatif & la relance économique, telle que nous la

concevons,

Voilà pourquoi j’ai postulé, il n’y a pas longtemps, qu’il

convient d’accélérer le processus des réformes politiques.

Mais it s’agit aujourd’hui aussi d’encourager encore une

fois toutes les bonnes volontés et les efforts appréciables que de

nombreuses Rwandaises et de nombreux Rwandais, et en particulier

oeux vi,~ + ~ ’ de contribuerv_n~ _ ] éçranger, voudraient fournir en vue

au débat ~oltique et au renforcement démocratique.
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La stimulation de la relance économique telle que le _

programme-cadre y relatif conclu la prévoit sera appuyée en plus

par d’autres initiatives importantes prévues par le Gouvernement,

tels le fonds d’héritage, diverses initiatives en matière

d’investissement, afin de nous garantir les meilleures chances de

réussite de notre dévelopDement économique.

Evidemment, ce programme de relance économique- nous

imposera des sacrifices; chacun devra faire des sacrifices.

Rappelons-nous que quoi que nous fassions, cette crise

économique qui s’abat sur les économies africaines depuis quelques

années nous a déjà imposé, et continuera dans tous les cas à nous

imposer des sacrifices et des concessions. Ces crises ont le don

de nous rappeler, cruellement, mais implacablement, notre

condition de pays parmi les plus pauvres au monde.

C’est en vue d’alléger les difficultés sociales qui

inéviçablement vont se produire pour la quasi-totalité de notre

population, c’est en vue de concentrer précisément une très grande

partie des ressources nouvelles dont nous disposerons dans le

déveioupement social que le gouvernement concevra un programme

massif de développement social qui sera cib]é sur la réalisation

des objectifs de développement social que nous nous sommes donnés

pour la Dr~sente législature, conformément au Discours-programme.

Ce programme qui touchera en particulier les domaines de la

santé, de l’éducation, de la nutrition et de l’emploi, ainsi que

"le développement communal, fera l’objet d’une déclaration

gouvernementale spéciale, tant est grande l’importance que nous y

attacherons.

J’aimerais terminer ce que j’avais A vous dire aujourd’hui

au sujet de la relance impérative de notre économie par une

réflexion et un appel.

La réflexion a trait à l’opportunité que présente pour

nous, au fond, ceinte crise. Cette crise, Rwandaises et Rwandais,

nous permet de redémarrer sur une base nouvelle, assainie,

véritablement porteuse d’avenir dans la mesure oU nous avons la

possibilité de nous débarrasser des scories qui commençaient à

obstruer notre société.



--la ......
Voi]~ POurquoi il Convient, de reOréciser le mandat de la

Commission Nationale de Syntèse et ce lui fixer un échéancier

clair et réaliSte pcur la mise en place des réformes Politiques

amorcées.

L’aoo~:ion de la Charte Politiq~~e nationale de~ant précêder

la révision de la Constitution, i. convient de separer les deux

choses et d’’~ ’e~aolir un échéancier préc~s pour la préparation de la

Charte DoltiOue nationale d’abord, et de n’envisager la révision

de la Ccnstitusion qu’après l’adootion de ]a Charte politique.

- e.a~= ~ntermëdiaire du processus des réformes po]rÆ,=

~I~u..Sengagées ~tant la soumission à l’approbation par le ~euple

rwandais d’un cro#et de Charte pottiaue nationale, déterminant les

modifications & apporter à la Constitution rw�endaise actuelle, il

est 4 mm ~t~=.m~_r_«,, OL~e ]es diverses

bien défini=s -* comprises,

réaliste.

étaDes y menant SOient parfaitement

et fixées dans le temps d’une manière

nationale devons

à la Constitution

La Dr~Dotation d’une Charte politique

déterminer les modifications à apoorter

actuelle, L son é]aboration e~t prioritaire.

¯ La Commission Nationale
de Synthèse

concentrer ses efforts

qu’elle a le mandat

devra ainsi y
et accélérer la consu]tation nationale

de mener afin de cerner toutes ls dimensions

toute leur ençergure. Cette consultation,

aura suscités, permettront à la

de firaliser un projet de - Charte

soumis, par voie de référendum, au

est à respecter par la Commission.

qui soçhaitent lui faire parvenir

des réformes Do]itiques,

et les débats que celle-ci

Commission N~tionale de Synthèse

oo~itiqçe, nationale qui sera

Peuple Rwandais ~our ~~~~~b~tion.

L~échêancier suivant
Nationale de Synthèse et ceux

leurs réflexions;

I. La Commission Nationale ne Synthèse finira d’ici le 30

décembre 19~0 la préoaration d’un document de travail sur lequel

sera organisé le débat national

nationale, ccncernant la Charte politique

2. La Commission Nationale terminera le débat national sur
ce documen~ avant le 15 mars 1991.

3. El]e fina]isera le Projet o’~ Charte oolitique nationale,
sur base des rëactions et pro~ositions recuei]lies au Cours du

débat national avant le 30 avril
1991, date à laquelle laCommissio~ ~=~~» démOser son Ra~~or~.



Le référendum sur la Charte politique nationale

intervenir avant le 15 juin 1£91.

C’est l’adoption par le Peuple Rwandais de

devra ainsi

la nouvel le
Ch~r:e Politique Nationale qui déterminera les principes et le

cadre de la mise en place de futurs partis et formations poiçiaues

de.notre pays.

L’adoption par le Peupie Rwandais de la Charte Politique

Nationale entraînera la r@vision de la Constitution Rwandaise

actuelle pour y intégrer les modifications fondamentales

approuvées par le peuple. Par la même occasion, il sera possible

de procéder, le cas échéant, & la révision d’autres parties de ia

Constitution, que l’évolution des temps aura pu rendre nécessaires.

La révision de la Constitution interviendra aussi tôt que possible.

il est évident que rien n’empêche les gens de penser dëj~

dès maintenant aux partis et aux formations po]tiques qu’ils

aimeraient, te cas échéant, créer, afin qu’ils puissent s’y

préparer et penser aux programmes politiques qu’ils désireront

soumettre au peuple.

Il importe, comme je l’ai dit, que durant les étapes menant

au réTérendum sur la Charte Politique Nationale toutes les forces

vivies, & t’intérieur aussi

puissent s’exprimer et

préparatoi.res.

Voilà pourcuoi, pour qu’il

concernant notre voiont de Taire

bien qu’à l’extérieur de notre pays,

contribuer activement aux travaux

n’y ait pas la moindre ambiguïté

participer à la déçiation du
nouveau Paysage POlitique, toutes les personnes désireuses

de
participer au processus des réformes politiques postu]ées,

je
lance une lnv]~atjpn pressante à toutes les Rwandaises et ~ tous

les Rwandajs tant à.ceux vivant & l’intérieur de notre pays qu’à

ceux vivant & ]’extérieur de nous #aire connaître leurs laçons de

penser, leurs suggestions, leurs propositions. Rien ne les empêche

de le faire, soit & titre indiviue], soit & titre collectif, soit

déjà regroupés au sein d’entités organisées partageant les mêmes

«objectifs, en vue, le cas échéant, de la constitution u]térieure

de partis poltiques .... :. : .

La participation des Rwandaises et des Rwandais vivaht à

l’extërieur peut se faire de multiples laçons, afin que leurs

contributions fassent partie intégrante du processus des réformes

politiques. - -



1i ne mappartient pas ici de faire i’ :n«~re deslnv .... l nombreuses

possibi]iT~s D©Ur eux H~ participer à ce ~~ ~~ Vi ~ ~- "- ~~ ~-e-~ Lai , , envol ,

la Commi«sio,~ de Syn~nes=, de pro3ets de Char~e, d’analyses ce

certains ~spects seéoifieues n’en ~tant. qu’une.

Nous a]merions oien que toutes celles et tous ceux qui on:

quelque chose de constructif &

fassent. L’aide de nos Ambassades

documents ou d’autres services

est acouise.

Et bien entendu, tout le monde est

je m’engage personnellement à garantir

la ]iberté d’exoression de tous ceux qui

proposer au Peuple Rwandais le

à ]’êtranger, pour l’envoi de

qu’elles pourraient rendre, leur

Rwanda pour exposer, dans nos media,

leurs idées.

Voil& ce que j’avais à vous dire

aggiornamento politique.

le bienvenu au ~wenda,

toute la sécurité et toute

voudraient se rendre au

ou devant la Commission,

aujourd’hui sur cet

Mesdames et Messieurs les

Rwandaises et Rwandais,

Amis du Rwanda,

Députés,

Vous asavez à quel point le problème des réfugiés vivent à

l’extérieur a toujours préoccupé aussi bien le première que la

deuxième Rémublique.

Tout le monde a encore & l’esprit l’accélération des

initiatives prises par le Rwanda, en coopération étroite avec des

pays amis notamment l’Uganda, ainsi que la mulbiplication des

prises de positions en faveur d’une solution définitive de ce

problème, afin Que cette épithète anathématique de réfugiés

dismaraisse une fois pour toutes, dans l’intérêt de toutes les

parties concernées, dans l’intérêt de la

notre région, dans l’intérêt d’un

accéléré et durable de nos pays.

Parfaitement conscient que
la responsabilité première de

paix et de l’entente dans

développement harmonieux,

le sort de réfugi@s rwendais est

son peuple et de son Gouvernement,
comme je ]’ai encore répété dans mon Discours-Programme du 15

janvier 1989, le Rwanda, décidé à trouver une solution défintive

et satisfaisante &e ce problème délicat et tragique, continuera à

placer son action auprès des réfugiés eux-mêmes, auprès des pays

voisins et Etats frères, auprès de la Communauté Internationale

enfin,
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Malheureusement. et nous ie regrettons

guerre des inkotanyi a interrompu nos eTTorts,

d’annihiler jusqu’aux acquis de nos efforts.

Les choses commençant à rentrer dans l’ordre,

Dréfère considérer la situation neuve]le -c~éée

opoortunité nouve]le majeure de rég]er une fois pour

profondëment, la

~OU~ en rlsqçaRL

le Rwanda

comme une

toutes ce
prob]ème tragique.

Dans l’immédiat, le Rwanda met tous ses espoirs q.~os la

ConTérence Régiona]e que le Président tanzanien notre frère M. AI1

Hassan Mwinyi, convoquera sous peu, et qui rëunira, autour de lui,

les Présidents zaïrois, burundais,

ainsi que ]es représentants des

organisations internationales comme

observateurs de pays amis.

kényan, ugandais et rwandais,

réfugiés eux-mêmes, et ceux des

le H.C.R., comme ]’OUA et des

Dans l’immédiat aussi, pourquoi le groupe des réfugiés

rwandags en Uganda, qui devait séjourner dans notre pays dans la

première moitié du mois d’octobre passé ne viendrait-i] pas dans

]es mei]]eurs délais faire ia mission qu’il était censé faire sous

]es auspices du H.C.R.? Ce]a permettrait de reprendre ]e ri] noué

depuis si ]ongtemps et qui s’4tait si brutalement cassé

de réitère mon appe] aux réfugiés de toutes tendances de

saisir l’offre faite par !e Rwanda de trouver une solution

pacifique, une so]ution .harmonieuse & ce problème, dans l’intérêt

de tous et grâce & un dialogue constructif.

Voilà ce que j’avais a dire aujourd’hui au sujet des

#o]utions envisagées Pour régler rapidemnt le problème de nos

réfugiés.

Mesdames et Messieurs ]es Membres du

Dip]omatique et Consulaire,

Mesdames et Messieurs ]es Députés,

Rwandaises et Rwandais,

Amis du Rwanda,

Corps

Le dernier grand thème que J’aimerais aborder concerne ]a

norma]isatqon de la situation dans notre pays.

Le problème qui .préoccupe le plus toutes les fami]]es

rwandaises, c~est ee]ui de l’avancement des travaux de Commission

de tri des dossiers des personnes qui ont ~té arr@tëes lors des

hostiliSés avec les attaauants inkotanyi.



-Je me suis déjà expliqué

arrestations en grande Partie

tragiques n’ont ma]h~ur_us_m_n~

sincèrement, pas Du éviter.

De,u4= que les Forces armées

repousser ]= gros de ces ~S* ,’" - «aquan~s,
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& :»lusieurs reprises au sujet de ces

préventives, que les circonstances

et nous le regrettons tous

rwandaise s ont réussi à
la Commission de tri a

redoublé d’efforts pour venir rapidement à terme de ] @cude des

quelques milliers de dossiers & vérifier .quant au bien-fond~ des

indices de culpabi]ité retenus. " . :
La Commission de tri qui a ençendu en ]’espace d’un mois

ç

plus de «’-~uuO personnes Parmi lesquelles e]]e .a décidé la

]ibéraSion de 2500 Personnes arrêt~es
d’ . . préventi;~ement continuearracne-p~ed son travai] en se penchant sur les chefs
d’accusation d__ personnes re:enues, en procédant & leur audition,

pour décider, soit de ]a mise en liberté, immédiate de ces

personnes, soit de ]es référe:- au parquet pour interrogatoires
J ¯ ., ...

D ici peu de temps ne "esteront plus que les: personn=s dont
les dossiers contiennent ~es charmes suTf i santes

soient d~f’~a< - .. pour qu .ilse. ~~ au parquet.

Gr&ce & la Croix Rouge, !es contacts ont PU être établis
¯

» .régul ierement entre les fa.~i i les des Personnes

détenues et cesderniares ~~ des v~.sites ont éga]ement pu @tre O<gan,.isées.

Cette guerre diabo] ique nous a apporté énormément de

chagrin, de tristesse et de douleur. Et Parmi. ses incidences les

¯ plus préjudiciab~es figure précisément ] arrestation, en grande

partie inévitabte, je le déplore profondément) de plusieurs

milliers de personnes.

Mais ne serait plus catastrophique.pour ¯notre pays si les

ç.personnes aui ont été dé~cnues pendant une période de quelques

semaines, es qui se se voient oarfa i tement réhabi 1 itées

aujourd’hui, ou dans- les jours qui viennent, si ces Personnes

devaient subir le moindre préjudice.

J’en a_~pe7]e à tout le Peuple Rwandais pour qu’en ces temps

si difficiles s~u] ~ ~,,~= " . .- c_m~._ ]’effort de guer~r, seul compte ]’eTfort
de Danser l=~ h’~ , r= -.~~ - ~-ssu. _s, I ’e.-Tort aussi de coopérer,

de s’¯ enten.anetoujours mie,u>: sans rang un=, sans jalousi= ~ .....:~,,= == = -, sans esPri c de.-ng._nc~ de ~art. et d’ettre, pour que triomphent & nouveau
l’unit~ n~~-~~,..... .~a]e, ] entente profonde et ]’harmonie qui

a toujours: =gne au sein du ReuDl=
w~~~~. R ..... ]S, Parce que nous savons que C’est
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seulement ainsi mue notre peuple continuera à approfonal r scn

unitë, la paix et la concorde nationale qui nous permettron~ ae

continuer notre développement.

Militantes et Militant»,

Le respect des Droits de l’Homme et des libertés est une

exigence fondamentale de tout Etat de droit, on me signale,

malheureusement, dans certains services

Gendarmerie Nationale, certains des

s’adonneraient & des actes incompatibles avec

peuple et la mission de leur profession.

de

notamment dans .... la

échelons inférieurs

la dignité de notre

Pour mettre fin & certains abus, je demande aux officiers

ta police judiciaire, q:’ils soient de la Gendarmerie, du

Parquet, du

de n’arrêter

personnes

évidentes.

constat~es,

toute la

immédiates

Service Central de Renseignement (S.C.R.) ou auSres,

et de n’emprisonner, à par%if d’aujourd’hui, que des

vraiment coupables d’un crime sërieux, avec des preuves

Pour tes infractions mineures, objectivement

netamment les contraventions, ils doivent éviter dans

mesure du ~ossi~le de recourir aux arrestations

et s’efforcer t’en référer rapidement au Ministère

Public pour suite appropriée.

Cela devra mettre fin,

aux attestations abusive~,

inacceptabies auxquels celle~-ci

Notre pays est Ln

administratives sont appet~es

.je l’espère une fois pour toutes,

et aux traitements parfois

ont pu donner lieu.

pays de droit. Les autorités

à éviter de s’ingérer dans

l’activité judiciaire qui ~:st exclusivement réservée aux cours aux

tribunaux et aux parquets, à moins que la loi ne le spécifie.

Enfin, la guerre a dé, oilé que l’ennemi a su profiter de

certaines de nos faibless, s sur le plan de la séouri%é. Voilà

pourquoi j"ai décidé de faire procéder au remplacement de la. carte

d’identité actuelle en fa’eut

présentant une sécurité maxir~a]e

fabrication exigera peut ~»tre

exSérieures.

Je charge donc

Déveto~~ement Communal

et à t’impression de la

d’une nouvelle carte d’identité,

à tous points de vue, et dont la

le concours spécialisé d’expertises

le Ministre de l’Intérieur et du

de procéder immédiatement à l’élaboration

nouv«~lle carte d’identité.
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.- L’introduction d’une nouve]ïe- carte d’identité,

sécurité, permetçra par la même cceasion de supprimer

ethnique et de revoir le contenu de ce qui dot figurer

carte d’identité modernisée.

de haute

la mention

sur une

Voilà ce Que j’avais à vous dire aujourd’hui.

t,~se ..... s et Messieurs ]es Nembres du Corps DiD]omatique

et Consulaire,

Nesdames et Messieurs ]es Déoutés,

Rwandaises et Rwandais,

Militantes et Hi]itant.s du MRND

Amis ~u Rwanda,

Il ne me reste p]v1 qu’à vous exprimer, au nom de tout le

Peuple Rwanda4s, la recornaissance la Plus profonde pour

l’extra-ordinaire maîçrise dont tout le monde a fait preuve,

ma]gré ]es circonstances cétestao]es et traumatisantes que nous a

imposées et continue & nous imposer cette guerre de ma]heur.

Ensemble, et confiants dans la Providence divine qui nous a

toujours ~ermis de nou~ en sortir des plus mauvaises

circonstances, nous réussirons une fois de plus à remporter ]a

victoire contre toutes ]es adversités qu’il s’agisse de .cette

guerre ou de cette crise écoromioue.

VIVE LE RWANDA

VIVE LA. PAIX NATIONALE

VIVE L’ENTENTE ET LA COOPERATIONENTRE

PEUPLES.
LES

JE VOUS REMERCIE."
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Annexes 7 : La multiplication des partis de la Mouvance présidentielle



ACCORD DE CONCERTATION ET DE COLLABORATION ENTRE LES pARTIS

Les Partis signataires du présent accord;

- Convaincus que toutes les formations politiques ont le devoir

et le droit de contribuer au renforcement de la démocratie au
Rwanda;

- Soucieux de contribuer au retour d’une paix réelle et durable
dans le pays;

- Persuadée que seuls les changements bases sur le respect des
principes démocratiques peuvent garantir une troEnsition
harmonieuse;

-A!armés par la détermination des Forces antidëmocratiques qui
veulent anéantir les acquis de la Révolution Sociale de 1959
notamment la République et la Démocrat’e’l ,

- Déterminés à lutter contre toute forme d’usurpation du pouvoir;

ont convenu de constituer un cadre’de collaboration et de
concertation appelé "Alliance pour le Renforcement de la
Démocratie" ARD en sigle.

Art.

Art

!

2

L’ "Alliance pour le Renforcement de la
Démocratie" vise la collaboration entre "les
parties signataires du présent accord sur des
sujets ponctuels et précis d’intérêt national
convenus entre elles.
Cette alliance ne doit en aucun cas porter
préjudice à l’indépendance de chaque Parti et à
l’originalité de son idéologie. La collaboration
entre les par~is membres de l’alliance se fait sur
des bases égalitaires.

L’Alliance pour le Renforcement de la Démocratie
a pour objectifs:
- renforcer la coopération et la collaboration

entre les membres;
- contribuer au retour d’une paix réelle et

durable dans le Pays et au rëtablissement de la
tranquillitê publique;

- sauvegarder les acquis de la Révolution Sociale
de 1959, notamment la République et la
Démocratie. A cet effet, ils s’engagent à
combattre toutes les forces féodo-monarchiques;

- renforcer les bases d’une v@ritable démocratie
pluraliste;

- promouvoir les changements requis par la période
de transition dans le respect des principes
démocratiques;



Art . 3

- promouvo±r ~’esprlt de ~o!érance en,re les
~artis Politiques en vue de favoriser leur
collaboration dans l’intérêt national.

L’Alliance est ouverte à tout parti politique
agréé au Rwanda désireux d’y adhérer. Toutefois
cette adhésion sera décidée de commun accord paf
les Partis membres de l’Alliance~

Art. 4

Art. 5

Art. 6

Art. 7

Aucun Parti membre ne peut conclure des accords
allant à l’encontre des objectifs de l’Alliance.

Tout membre de l’Alliance peut souverainë~ênt
décider de se retirer.
Le Parti qui cessera de répondre aux objectifs de
l’Alliance sera exclu sur décision de la majorité
des membres.

Tout ce qui n’est pas prévu dans cet accord sera
déterminé par leRèglement d’Ordre Intérieur ou
convenu de commun accord.

Le présent Accord en:re en vigueur le jour de sa
signature.

Fait à Kigali, le ../!~..~’.;’.I~’A,-",W.2,~-’7~4.",/~~~

Pour les Partis:

, . ~ ° ,

,I ç’ l.’eu Pr~,~ ~.~;:C

C .b iL -

t< Z’. «-c2 r’«/c= ri/’

,OE~: ...... ,
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Annexe 7.3 : Extraits de James K. Gasana, Rwanda. Du Parti-Étatà l’État-garnison. 1997 (en
cours de publication).

Sur la mise en place de la CDR :

Dans la radicalisation croissante cont�e le FPR. un nouveau paru, le CDR. fut créé en mars 1992. Ses objectifs

se définissent ainsi I:

Convaincus de la nécessité de gés, en’er les acquis de la Révolution Sociale de 1959, décidés à dd’endre
les institutions républicaraes selon les pñncipes démocratiquas, alarmës par l’activisme des élëmenï~
antidémocraúques et antirépublicains, soucieux de mnforcerl’unité des masses popalalres qui a présidë
à la victoire sur la féodalité et la monarchie: Les soussignés ont convenu de créer un paru politique
afin de mieux faire entendre leur voix et défendre leurs idées au sein des différents organes de l’Etat,
dans le respect de la Constitution et des lois et règlement en vigueur.
C..)
Le CDR a pour objectif de défendre les institutions républicainns issues de la Révolution Sociale de
1959. II veillera au respect des principes sacrés de la démocraue pluraliste et à ta pérennité de la forme
républicaine de l’Etat rwandais.

D’aucuns pensaient que ce parti était un transfuge de l’aile droite du IvlRND. Cependant sa création était vue
différemment au MRND. Pour les uns, il s’agissait d’une stratëgle de rompre l’isolement du MRND qui, dans la
perspective d’une conférence nationale, n’avait pas de partis alliés pour faire un front commun. En plus. la
création du CDR devait permettre d’exprimer ce que le MRND ne pons’ait pas due, notamment dans le domaine
des relations ethniques, étant donné ses principes fondateurs. L’objectif de ta faction extrëmiste était donc
d’exploiterà la fois l’espace de la modération et celui de l’extrémisme. Dans la préfecture de Gisenvi, la stratégie
de l’Akazu et deses alliés était d’y renforcer te CDR pour qu’il n’y ait pas d’espace pour le ~IDR. Dans la

perspective de partage du pouvoir, même au sein du MRND, te CDR faisait parue de la prolifération des pares
alliés à l’Akazu dans le but de rehausser leurs chances de participation dans un Gouvernement muttipartite. Pour
les progressistes, ce parti était comme une soupape qui permettait de renforcer leur position au parti par
l’évacuation volontaire des éléments extrémistes. Cependant toute l’aile conservatrice ne quitta pas le MRND.
Ceux qui y restèrent firent un pont efficaceavec le CDR, ce qui consolida son influence au sein et en dehors du
MRND.

Cependant le CDR était plus qu’un transfuge. Il comptait plusieurs membres réetlement indépendants, vdim
opposés au MïRND jugé mou face à l’arrogance des extrémistes Tutsi, et incapable d’affronter la menace du FPR
et de défendreta République. Il comptait également ceux qui auraient adhéré au MDR mais qui trouvaient que son
entente avec le FPR trahissait la Révolution de 1959. Dans certmns aspects, il se prësentait comme un véritable
parti d’opposition en raison d’un ethno-ituégrisme prononcë.

1 JournalOfficiel, n°lSdu 15 septembre 1992, p. I399,



Annexe 8 : Extraits de James K. Gasana. Rwanda. Du parti-Étatà l’État-garnison. 1997 (en
cours de publication),

Sur ta formation des mouvements de jeunesse des partis à partir de la fin des an_nées 1980 et au
début des années 1990.

Des centmnes dejennes formés furent également renvoyés au Rwanda pour mener des acuvitês subversives bien
avant la guerre d’octobre 1990. Ensuite le MDR crée, la .IDR à laquelle il confia la mission de déstablliser le
MRND, et même d’autres partis en préfecture Gitamma. Presque en même temps que la JDR naquirent les
jeunesses des parus PL et Abakombozi du PSD. La jeunesse du PSD abritait clandesúnement celle du FPR~-ta
Jeunesse Patñotique Rwandaise ou JPR, qui la formait dans ses camps en Ougnada et à Mulindi et qui I’encadrait.
C6té MP, ND, il y eut les lmerahamwe qui émanaient d’abord d’une initiative du MRND de ta préfecture Kágali-
Ville visant à assurer la protection politique de voisinage à ses adhérents qui étaient réellement ciblés par la
violence de la JDR.

Comme le potentiel de violence de ces jeunesses dépassa les attentes des initiateur’s, certmnes personnalitës
politiques s’en approprièrent pour se créer leurs propres lnterahamwe. Ceux-ci passèrent ainsi de la défensive à
l’offensive, jusqu’à faire disparaître de la scène publique la JPL, et établir un déséquilibre en leur faveur contre la
JDR et la jeunesse du PSD. Notons cependantqu’en raison des désacoords au sein du MP,.ND sur la justification
de telles stratégies, les lnteraha#m,e n’ont jamais été formellement inenrporés au paru, et sont restés à la
disposition de ceux qui les entretenaient. C’est ainsi que le chef national des lnterahamwe, M. R. Kajuga, n’a
jamais été désigné par le paru, car il était placë et appuyé par l’Akazu. Nombreux sont d’ailleurs ceux du MRND
qui étaient méfiants et qui se posaient la question de savoir pourquoi un Tutsi, soupçonné d’être un agent double
pour le FPR et l’Akazu, avait été désigné pour diriger les lnteraharawe au niveau national. Moins nombreux mais
puissants sont ceux qui trouvaient que l’iueorpomtion de jure des Interahamwe au parn renforceralt le Secrétaire
national au détriment de Habyarimana qui en serait coupé du commandement direct.

Il y avait donc un risque de concurrence en popularité entre Habyurimana et le Secrétaire national du MP, ND.
C’est en fait la crainte d’un tel risque, reflet de la faiblesse de la présidence du para, qui est à la base de la force
des Imerahamwe. Leur non incorporation eut pour conséquence indirecte un meilleur contr6le des actes émeutiers
des autres organisations dejeunesses. Comme celles-ci avaient une reconnaissance juridique, elles étaient tenues
responsables pour la partle civile lorsqu’il y avait des dégfi.ts. A l’inverse, les Imerahamwe, n’avant pas de
persormaiitéjuridiqueet n’étant pas formellement nicorporés au MïR.ND, ne comment pas le même risque. Seuls
les membres étaient individuellement responsables de leurs actes.

La gestion décentralisée des lmerahazmve par les puissantes personnalités politiques fidèles au régime a permis
d’assurer que cette organisation reste l’instrument du Président. C’était généralement des politiciens qui avaient
cumulé beaucoup de richesses gràce au système. D’autres, tout en étant favorables à l’idée que le paru ait une
organisation de sa jeunesse, n’approuvaient pas du tout le cachet de violence reconnu des lmerahamwe.

Le demierné est la jeunesse du CDR, les lmpuzamugambi, est venu renforcer les lnterahamwe en une alliance
contre toutes les autres jeunesses. Les premiers n’étaient cependant pas en accordavec les seconds sur la question
ethnique. Ils leur reprochaient d’être irdïltrés par des éléments Tutsi sympathisants du FPR. Il v avait d’ailleurs
des affrontements fréquents entre les Impuzanmgambi et les lnterahamwe Tutsi même au cours dës manifestations
orgamsées conjointement par les deux formations.

Ainsi aucun paru n’eut le monopole de la violence de sa jeunesse, et aucun ne fixa de limite à cette violence. La

seule prononciation des appellations en langue kinTarwandade certmnes organisations inspirait la peur, Le record
est marqué parles « lnkuba » c’est à direles foudres, duMDR. Quant aux lnterahaum, e et lmpuzamugambi, la
noblesse de l’objet sous-entendu dans ces appellations n’est pas parvenue à atténuer leur nocivité.

Avec Ia montée en puissance des lnterahamwe et de leur agressivité contre d’autres formations rivales, la JDR, la
JPL, les Abakombozi du PSD au sein desquels opérait la JPR; avec l’appui clandestin du FPR, créèrent un
escadron secret appelé Opéranon de Déstabllisation des Interahamwe (ODI), chargé de démanteler leur rival par
élimination deses leaders. Les membres de cet escadron, comme certains membres des lmeralmmwe, étaient des
réselwistes des FAR. Leur supervisinn était confiée au parti MDR. Les membres de I’ODI assuraient également
dans le secret Ia sécurité des hautes persounaiités de I "opposition. Certains membres du Gouvernement auxquels je

proposms une gardede gendarmes m’avaient avoué qu’ils n’en avaient pas besoin.



Petit à petit, les jeunesses des parus cesseront d’être politiques, et deviendront PmgresStvement criminelles. La
survie élëmentaire des a~érents était assurée par le crime. Ils avaient besoin d’un rempart pour se protëger contre
les poursuites judiciaires. Crime et violence politique devenaient donc inextricables= Les formations politiques
MRND, MDR, PSD et CDR constitueront ce rempart du crime. Il en fut bien sfir de même pour le FPR et le PL
dont les jeunesses étaient intégrées dans celle du PSD. Pour la plupart des jeunes vagabonds et laissés pour
compte auxquels il est totalement faux atmbuer un quelconque choix idéologique, faire partl d’une telle

d’
orgamsation, parfois de plusieurs à la fois, devenmt payant. Il se dé;’eloppa ainsi une pratique d’infiltration
mutuelle dans tous les sens. Cette stratëgie d’infiltration profita pamculièrement au F’PR qui voulut plat:er ses
agents en particulier dans les lnterahamwe et les Impuzamugambi pour suivre et influencer leurs activités,
radicatiserleurs actions ethnistes, et accéderà ceraams membres des FAR pour exlraire 1’:-"

,tu ormauon militaire.



Annexe 9 : Les massacres dans le Bugesera (1992)

Les massacres du Bugeseraeurent un impact politique décisif aussi bien à Iëchelon nauona] qu’international. La
réaction dela communauté internationale face aux atteintes aux droits de l’homme fut amplifiée par l’assassinat
délibéré d’une rnssortassante italienne, Tonia ~w.a~lli, le 9 mars et l’anatude pour le moins a-mbiguë de l’armée :
élargissements desuspects du MRND, maintien en détention de membres de l’opposition, existence de groupes
paracommandos extérieurs à la région envoyés sur place pour semer le trouble. De même. le gendarme
responsable de l’assassinat de la citoyenne italienne n’était toujours pas interrogé 7 jours après son acte. le dossier
se limitait à une déposition de 7 lignes euregisWëe par le major responsable de l’enquête accréditant la thèse oe
l’accident. Il faudraattendre te 17 juillet pour que l’auteur de lYassassinat soit jugé par le Conseil de gueme.-l.ï
FF’R, quant à lui, rira la leçon de ses propres déboires en matière d’interventions années et de communicanon et
justifia désormais sa stratégie militaire par la défense des populations tutsi et le respect doe droits de l’homme.
Pour les membres mtsi du MRND, il devenait impossible d’yresteret le wansfert vers les partis d’oppositinn se
généralisa. Les éléments suivants permettent de retracerla succession des événements.

Les massacres de mars 1992 dans le Bugesera : la manipulation du MRND et du directeur
de I’ORINFOR, Ferdinand Nahimana

Le 2 mars, un communiqué de I’ORINFOR appelait à la vigilance pour «annihiler les plans
machiavéliques de l’ennemi lt~venzi-lnkotanyi». Celui-ci, qui sera rëpercuté le lendemain sur Radio-Rwanda tout
au long de la journée, s’appuyait sur un courrier envoyé de Nairobi par un «Comité de svmpathisants de non-
¯ ,tolence au Rv, oeda», qtu pretendait etre mformé des preparalafs terronstes du FPR en haison avec le PL. Parmi
les actions progmmmées figmment l’assassinat de 22 personnalités hutu. Cette fameuse lettre serait un faux
grossier sollicité par le MRND de Kigali en date 27/2 auprès de leurs agents à Nairobi (télécopie du secrëtanat du
MRND de I6 h 33). Compte tenu des affrontements déclenchés, cette affaire a suscité de violentes polémiques
entre le directeurde I’OR/NFOR, le MRND d’un côté et les formations politiques mises en cause (PL et MI)R).

1-Communiqué de Ferdinand Nahimana, direeteur de l’Office rwandais d’information
(ORINFOR) (Kigali-Rwanda. le 4 mars 1992)

Les agresseurs du Rwanda se prépareraientà se livrer à des actes de terrorisme et de de’stabilisation des institutions
sous leurs différents aspects.

De tels plans étant découverts, nous ne pouvons en tant que presse publique demeurer dans l’inaction.
Nous sommes tenns de vous faire part des inIbrmations en notre possession. Vous pourrez donc après en avoir
pns connaissance adopter des attitudes qui s’imposent pour annihiler ces plans machiavétiques de l’ennemi
Inyenzi-lnkotanyi.

L’opihion internationale deson côté doit être tenue informée dece qui se passe au Rwanda afin d’éviter de
se fier aux seules rumeurs qui servent souvent à la désinformation.

Le vice-président du Comité de sympathisants de non-violence au Rwanda, Mr Mutangana Innocent a
réagi à la correspondance du secrétaire permanent de la commission interafricaiue pour la non-violence, Monsieur
.lames Mal,mm de Nairobi. Il a ainsi alarmé tous les partis politiques agréés au Rwanda, tous les membres ckl
corps diplomatique accrédités à Kigali, leurs Excellences Messeigneurs Vincent Nsengiyomva et Adonia
Sebununguli, ainsi que le préfet de la ville de Kigali. En résumé du contenu de ces correstx:nadances" citons les
actions suivantes visant la déstabilisanon du pays :
- démoraliser les autorités en les contraignant à démissionner ou à perdre la tête ;
- dénoncer toutes les fautes et erreurs en les grossissant ;
- mettre en cause leur légitimité auprès de la population ;
- par tous les moyens pousser la population à la désobéissance civile dans les secteurs et les communes pour les

rendre nigouvernables ;
- organiser un programme de grèves dans toutes les entrepñses publiques mixtes et privées ;
- s’attirer la sympathie des membres des forces armées et de la police ;
- mener une propagnnde suffisante à l’étranger notamment en Allemague, aux USA, au Canadaet en France ;
- à travers ces mêmes correspondances, il est fait état de terroristes éWangem qui seraient recrntés pour déstabiliser

le pays. Ils seraient incessamment infiltrés au Rwanda sous diverses couvertures. Selon la même source, ces
éléments déstabilisateurs pourraient se faire aiderpar le parti Iibéml qui leur servirait d’étendard au pays. Il est



aussi rapporté à travers les documents que nous avons consultés que ~ personaalités serment assassinées. Il
s’aglmit de politiciens, hommes d’affaireset militaires. Les personnes visées appamendmient aussi à des partis
politiques à prépondérancehutu.

Ainsi ces meurtres appelleraient des vengeances de part et d’autre et l’ennemi ne- saurait qu’en profiter pour
détaxare l’unit~ du peuple rwandais.

En attendant que nous informions plus en détail sur cette affaire, nous demandons à tous le monde de rester
vigilant et dene pas cééerà la tenétion desemer la terreur et le désordreau Rwaada.

2-Lettre de la «Commission interafrieaine pour la non-violence» de Nairobi citée en
référence ....

Au Comité exécutif des sympathisants pour la non-violence au Rwanda- Kigali, Rwanda

Chers sympathisants,

Nous suivons de près tout ce qui se passe au Rwanda. Nous nous réjouissons de ce que le processus de
démocratisation des institutions de votre pays va bon wam et nous sommes heureux de constater cette nette
évolution vers le consensus national en vue dela constitution d’un gouvernement multipartlte de transition. Nous
encourageons vivement tes principes de Consensus et d’honnêteté spirituelle de la part de tous les leaders
politiques africains, qui doivent désormms avoir une vision gtobuiiste des intérêts nationaux de leur pays.

Cependant, et s’agissant de votre pays, nous avons l’obligation de vous informer que la troisième phase de
la guerre initiée le 1er octobre 1990, contre le Rwanda, va être déclenchée. En effet, après les échecs consëcutifs
de la première phase (batailles classiques) et de la deuxième phase (combats de harcèlement), la dernière phase
comprendmdes actions terroristes : assussinats, desmaction des biens et maquis urbain.

Des agents terroristes étrangers (amtx~ et africains) viennent d’être recrutés à cette fin. Ils seront
incessamment infiltrés au Rwanda sous diverses couvertures (affaires, tourisme...) et sitôt arnvés sur place, ils
entreront en contact avec l’état-major local du FPR, représenté par le directoire du paru libéral (cf. notre lettre du
11 novembre 1990), paru libéral, ossature du Front patriotique rwandais et dirigé par Monsieur Mugenzi Justin.

Des assassinats devront frapper différentes personnalités : politiciens, hommes d’affaires, militaires ....
tous adhérents aux parus à prépondérancehutu. Le scénario tel que nous l’avons appris est très simple, mais ses
résultats sont d’une terrible efficacité : un leader hutu d’un tel parta politique sera assassiné. Ce crime crapuleux
sera médiatisé par les organes ad hec du FPR, pour devenir un crime politique à mettre sur le dos d’un autre paru
politique à majoñté hutu adverse ! Les massacres seront ainsi commis avec alternance (illisible) entre les Hum
eux-mêmes.

De source bien fouillée, nous avous trouvé une liste des personnalités-cible dont les noms suivent :

1. BAGARAGAZA Thaddée, homme politique
2. RUTAYISIRE, militaire
3. BANZI Wellars, homme politique
4. MUREGO Donat, homme politique
5. SEBULIKOKO, homme d’affmres
6. RUZINDANA Augustin, fonctionnaire d’État
7. MBONYUMLVI’WA, homme d’affatres
8. NZIROREA Joseph, ancien ministre
9. RWABUtçUMBA, homme d’affaires et be, au-frère du chef de l’État
10. KABUGA Félicien, industriel
11. KIGUFI Thomas, fonctionnaire d~État
12. NSENGIYAREMYE Dismas, officier vétërinaire
13. SEBUNUNGURI Adoniya, religieux
14. NYUNGURA Emille, consultant international
15. RWAGAFIRITA, militaire
16. NGANGO Félicien, avocat
I7. MPORANYI, banquier et assureur
I8. NTIRIVAMUNDA Alphonse, fonctionnaire d’État
I9. NZABONIMANA Callixte, ministre
20. KAREMERA Édouard, homme politique
21. BU~ïARE, fonctionnaire d’État (Oprovia)



22. KAGIMBANGABO, préfet.

Chers amis.
Vous n’êtes pas sans ignorer que l’état-major clandestin du FPR fonctionne actuellement à Naimbi mais à

l’insu des autorités kenyanes, Cet état-major est en liaison directe et permanente avec sa brnnTzhe installée à Kigali
sous le contr61e du Parti libéral.

Bref, c’est à cause de la gravité de cette situation, à cause de la ténacité du FPR-Inkotaro’i, que nous avons
décidéde vous épauler dans votre lutte pour la non-violence. Nous vous prions de demeurer plus vigilants et plus
unis afin de prévenir et de dissuader toute action qui peut provoquer la tragédie dans votre pays. . ....

Pour la Commission, James Mak-uza, sec~tairepermanent. Fait à Nairobi. le 3 février 1992.

Déclaration des associations de défense des droits de l’homme sur les maSSacres en cours de
la population de la région de Bugesera (KigaIi, le 10 mars 1992-)

Depuis la nuit du 4 au 5 mars 1992, la population principalement tutsi de la région du Bugesem fait
l’objet de massacres systématiques de la part de quelques éléments hutu de ceue même région et autre groupes non
identifiés. Ces massacres des populations civiles innocentes sont la réplique logique et consécutive au mystérieux
communiqué radiodiffuséà plus decinq reprises notamment au cours des bulletins d’informations - moments de
grande écoute - et à grand coup de publicité à parer du 5 mars 1992_.

A ce jour, le bilan des tueries sauvages s’élève dêjà à plus de 300 personnes tuées, tandis que d’autres
victimes demeurent inconnues, ayant été jetées dans des rivières ou ayant péri dans des maisons incendiées. Sans
compter ceux qui auraient përi dans les secteurs de Mwendo et Nkanga en commune Gabiro qui, jusqu’au 9 mars,
n’ont été visitées par aucune autorité, les victimes n’ont pas pu s’enfuir de ces deux secteurs parce que les agms-
seurs ont barncadétoutes les issues vers le salut. Nous craignons que la population principalement visée par ces
troubles n’ait été décimée. Les chiffres risquent malheureusement de gonfler puisque la violence s’étend de la
commune, d’abord toncliée de Kanzenze à celles de Gashora, Ngenda, Tare, Mbogo, Sliyorongi et vers Kigali la
capitale.

Bugeseraest aussi le théâtre de scandaleux pillages de biens et maisons des populations d’une part, d’autre
part, les incendies ravagent des maisons.

Suite à ces actes de ruches et de vandalisme, la pamque a gagné toute la population tutsi de Bagesera.
Déjà, plus de i5 000 déplacés sont entassés dans des condition difficiles de santé et d’hygiène dans des parois.ses
et écoles de Nyamata, Marnnyxmdo, Ruhum et Rilima, à la prison de Rilima et à la commune Gashom où
l’insuffisance de logement, des vivres et de vêtements se fait déjà cruellement sentir.

D’autre part, les réactions des autorités locales et préfectoraies face à ces événements tmgiques ont été
lourdes de signification. En effet, le bourgmestre de Kanzenze, M. Rwambuka Fidèle et le sous-préfet de Kanazi,
M. Sekagina, le premier substitut, M. Ndimubanzi Déo et t’agent du Service central de renseignement (SCR)
affecté à Kanzenze dont l’activisme dans ces massacres n’est plus à démontrer, ont tout fait pour refouler loin des
pardisses ces populations en détresse et ce, malgré le dangerdemort réel. Malgré ta mobilisation des autorités et
des forces de l’ordre dans la région, les pillages, les incendies et les massacres se poursuivent toujours.

De la même mamère, la coupure des moyens de commumcation téléphoniques et celle de l’eau de robinet
pour décourager les hôtes de cette population en détresse, le refus des autorités à cette population de trouver refuge
dans d’autres régions du pays, prouvent à suffisance l’existence d’une volonté r6elle et délibérée d’isoler la r6gion
de Bagesem du reste du pays et du monde. Ainsi, te plan d’extermination de ces populations innocentes, à l’instar
des Bagogwe au nord du pays, devait suivre immanqnablement son cours dans le pays.

AussL malgré l’envoi en date du 6 mars 1992_, des renforts militaires de Kigali, sons la pression des
représentams des missions diplomatiques, nous avons de sérieuses inqaiétudes sur la réelle volonté de mettre fin à
cette tragédie. Survenant aplès Kibilira, Mutara, Nuslio, Bigogwe et Murambi, ces massacres de Bagesem
appareassent en définitive être le rësultat d’une stratégie visant à mettre le pays à feu et à sang, par l’immolation
d’une population pour des fins politiques inavouées.

Nous condamnons avec la plus grande énergie ce programme ignoble, ses commanditaires, ses auteurs et
complices.

Nous désapprouvons plus paruculièrement la diffusion de faux communiqués et autres tracts par la radio
nationale qui se fait ainsi le relais efficace des fascistes dece pays’et qui, partant, se rend coresponsable des pertes
des vies hummues par ses appels à la haine et à la division interethniques.

Nous saluons la mémoire deces victimes innocentes et adressons nos sincères condoléances aux familles
éprouvées.



Nous demandons à l’opinion nationale et internationale, aux orgamsmes humamtmoes et de droit cE
l’homme rwandais et étrangers. et à toutes les personnes épñses de dëmocr~e, de paix et de justice à dénoncer et à
condamner avec nous ces actes de barbarie et leurs auteurs.

Nous supplions ces mêmes personnes, ~’oupes et organismes de nous aider à ~ec.gunr te plus urgemment
possible, moralemem mais surtout matériellement, ces popalauons en détresse de Buger, era.

CONCLUSION

Nous demandons respectueusement au Président de la République : ....
-d’user de ses compétences pour démettre d’office les autoñtés locales ci-haut citées dont l’activisme dans

l’exécution de ce plan machiavélique a été prouvé ;
- de suivre de près l’évolution de la situation auprès des instances judiciaires pour que les responsables de ces

exactious soient réprimés ;
- d’entamer une action urgente pour amener la presse officielle à son devoir d’éducation de la masse et non aux

démarches d’attirer la violence à caractère ethnique et partisane ;
- de démettre immédiatement, le directeur de l’OR.IN’FOR en la personne de Nahimmm Ferdinand pour sa

complicité évidente dans la campagne médmtique fasciste et pamsane ayant déclenché les violences cE
Bugesem ;

- d’autoriser d’urgence une enquête internationale indépendante pour dégager d’une façon imparuale la véracaté des
faits et les responsabilités qui en découlent.

Les signataires : ADL, Association rwandaise de défense des droits de la personne et des libertés
publiques ; LICHREDOR, Ligue chrétienne de défense des droits de l’homme au Rwanda ; ARDHO, Assc~ation
rwandaisepour la défensedes droits del’homme ; ~’(yarwanda ASBL ; AVP, Association des volontaires de la
paix.

Les Tutsi du Bugesera attaqués par les lnteraharawe (UmurangaMubangutsi. n* 8 du 11 mars 1992_,
p. 1-3)

Depuis le 3 mars 1992_, des troubles ont éclaté dans la région du Bugesem-Mayaga, Le gouvernement a
attendu que ces troubles soient révélés par une radio éWaagère pour déclarerque ces troubles opposent les Hum et
les Tutsi dela région, alors qu’en réalité ces troubles ont ét6 provoquée par la milice du MRND (lnterahann~).
Certaines personnalités du MRND sont nommément désigné’es pour avoir préparé et organisé ces troubles qui se
sont rapidement étendus à d’autres régions du pays. Certains événements sont en rapport avec ces troubles : entre
autre la création du paru CDR (Coaliuon pour la défense de la République), para à prétention exclusivement
hutu, et dont l’un des ténors est cité pour avoir pamcipé à l’organisation des troubles ; mais aussi le tract publié
par Radio-Rwandaet dont l’intention véritable était d’amser la haine raciaie. Tout cela doit être considéré comme
ayant contribué à l’extension des troubles interethniques dans le pays. Les parus politiques MDR, PL et PSR ont
demandé que ce gouvernement qui montre des signes évidents de fatigue s’en aille au lieu de continuer à faire
massacrer la population. D’autre part, une enquête objective a été demandépour établir les responsabilités dans la
naissance et l’extension des troubles du Bugesera et d’ailleurs.

Que ce qui s’est passé au Bugesera ne recommence plus ! (lmvaho, n° 938 du 16-9_2 mars 1992, p.
13)

Au Bugesera, les meries, incendies et vols ont précipité les fuy~dans l’église. Ces troubles ont cofité la
vie à 35 personnes ; plus de 100 maisons ont été incendiées et plusieurs vaches ont été abattues. Les Forces
armées rwandaises sont vite intervennes. Un oeuvre-feu allant de 18 heures à 6 heures a été décrété dans la région.
Des personnes de bonne volonté viennent en aide aux réfugiés. Petit à petit ta situation redevient calme. Espérons
que de telles barbaries ne recommencent plus ! Sinon le pays serait en train de se précipiter dans an gouffre
infernal.
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EXPOSE INTRODUCTIF DU G[N[RAL-MAJOR HABYARIMANA jUVENAL

A LA REUNION DES COMNANDANT~ DE SECTEURS DU 13 MARS 1993.

-- Monsieur le PremierMihis%re,

- Monsieur le Minis%re~

- Monsieur le Chef dIE%at-Major de

11Armée Rwandaise,

Monsieur !e Chef diE%a@-Major de

&a Gendarmerie NatiOnale,

« Messieurs les Officiers~

- Messieurs,
,̄ . . .

NOUS voici une fois encore réunie dans ce

adre bien,app.roprié, poum évaluer e~sembla la situa±tan qui

pr.çvau±.aujourd’hui dans~n0tre"pays. spécialemen% sur lë plan de

sa D@fense. De ±elles occaslons, traditionnelles’dans l’histoire

des Forces Armées Rwandaises, nous on% toujours parm!s: de mener

que!qd.çs I r~flexions e% d’échanger des vues sur des ques%ions en
¯ [. ¯

=apport aÇec’la sécóri%é du pays ou sur bien d’au%resqul in@éressen±.

d’une maniera ou diune au±re les: Forces Afin~es Rwandaiseso

.]. " ...

¯ - : ¯ . .

Pendah@ ce%te ~ « ’.. per~oda de guerre qu~ nous

vivons depuis le ~em~oc%obre 1990 i des rencontres comme celle"

d~~ujourd’hui se son{ avérêes toujours utiZes, les solutions a.ux

<TTerenz. s problemes requéran± %0ujours plus de concertation e@

o’assurahce en vue de la sauvegarde des intér#%s supr~mes du.

PeUPle r~ahdais ~ ...... . "-

#oln& nies@ donc besoin , je pe~se~ .’e
; [ ,

ni l’importance ni l~oppor%uni%é de la présen% e rencontre:aowllgner

~h.mols apr&s ia reprise des: hostilités, suite è la violation

unilatérale du cessez-le-@eu par le F.P°Ro et à la veille de la

reiance @es négocia%ions d’ARUSHA qui avaient é@é sUspendues,

ïl importa quç les responsaboEes miZïtaires que vous êtes~ aient

~iocqasion de faire ~ma% dele~rs points de’vue e% de leurs jugements.

iigne de la-recherche

~ o ./o ¯ o

réunion se place donc dans la d~oi&e

paix s0re et durable pour notre pays«
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Pemme%%ez-moî à ce%±s occasion, da réi±éram

à !tend=oi% des Forces Armées¯Rwendaises, mes félioi%a%ions peur
leur bravoure e% pour leur dé±ermina%iom dans 1’accompllssemm.%.de

!eu= mission de défense de notre Pa%»is. Ma reconnaissance éga!emen%

renouve!ée à l’endroi% du peuple rwandals %ou% en%ie= pou= le

sou%±en qu~i! e toujours manifes%é e% manlfea%e % "
oujours à l’égard

ses Forces Ammêes& . . ¯

Monsieur le p=emlem Minis%~et

M°nsieur le Miñis%=e, ¯¯

Mes i ’"s euzs, -~ .

i
D~s le d6olenchement de cst%e gue~~s, le ,

1er ec%obre7 1990~ irai %oujours Prané -:e%je ne ~als que
¯ .

, ¯
. . .

. ¯ - .

¯
Udre durablemen% les problèmes à ire=±gins da

¯ ¯ . ¯ .
. ",

ce%%s guer:a e% d’au%res
don% ce%±e ¯ demi&me es% elle m~me la cause. ¯

Mes nombreuses déo!ara%ions, mes ~encmn%~es

5i!a%érales Ou mul%i!a%éra~es, prinoipalemen± en Air±que, dans.les

Pa~s V " " ï " , ", .oisons, mais aussi en EUrope,
on% mon%ré è ceux qui veulen%

"~~-’ir ma Volsn%é de privilégier ee%%e
Voie des négoeia%ions e% du

dialogue. Le Gouvernemen% Rwandaia a~ & son %out, déployê d~éncrmes

erreras POUr’s’=Erien%er dans la même voié,:
¯ sous les auspices e% avec

l’assiS%ance des’ Pays amis. Néanmoins, force a %oujours ’ê%ê de

cons±e%e~ qua le foi qU’s nou6 y av6ns , ¯
znves%~e nla pas ~enoon%ré

le .m@me dynamisme chëz !iaU%re par%~~o Plue~eu~s preuves son{ là
¯ . . . 4 -

pour é±ayer ce%~e décep{ion~ E% le plus récente lu.% ce%%e vlola%ion

du cessez-le/feu du 8 ~évrie= 1993 alors que &e peuple rwandaiS

. .
. .e@ %sus !es Observa%eurs espéraien% enfin

a~riVe~ bien%@% ~ un
Accord de Palx~ Au× yeux ~U Rwande comme

de nllmpar±e quel soirs
observateur, ltamplaur de ca%%e vlo/a±ion

n’en di% pas molns quan%
aux !secs e± à !a mauvaise foi de nos agresseurs. Personne n~a

cru en %ou%es cas explications .fallacieuses.



I! es% mgme :~ pense:~ que ces malheureux
o:

et ~ondamneb!es massacres de Tin janv±er dans le nord du Pays

furent organisés e% a%tisé.s par ceux-la même qui en ont fait une

ovnique exploi±a@ion pol-i%ique 6% qUi en ont faît des prétex%es

pour déclencher une a~taqu’e prêparée de longue date, - ....

~ : Mais endépi%"ds’~%oU~es ces¯décep%ions~

notre engagement reste; nous res%uns convaincus que le processus

des négocia’tîons déjà entamées reste¯!a seule voie susceptible de

ramener !e paix da~s not~e Pays e~ dans notre réglon. A travers
¯ . ¯ . ¯

VOUS~ ici présente, J voudrels renouveler mon açpe! au Peuple

.4wandaia en çénérs! e% à ses Forces Armées en Par�Eîcul~er pòur

~entinuer & soutenir cas négooia%ions qU.~t norma/ement, reprendron@

dans deux jours. Nous formons tOUS llespolr qu,eZles vont.réeZlemnt

nous amener &e la conclusïon d’un Accord’de paix, qui sera ce ferment

da r@eonciliation du peuple rwandais aveo¯lu~-m~me.

F.P.R, - INKOTANYI,

négociations~

La récente renCon±re de DAR ES-SALAAM entra

!e Premier Minist=ë du Gouverhemen%.Rwandais et le Président du

a !anté !es bases pour la relance des

i

-" Vous aurez droit aox explications e{

@slair~iesements que vous souhaitere~ & propos du Communique

elgné à cet&e occasion et à ~on annexe dit "CONFIDENTIEL"

document ayant donné lieu à diverses ~ ’ ": "mnterpretatmons et réactions.¯

mom~ ~ am d6Jà préc!Sé que "j’ai pris

bonne note des résultats de DAR’Es-sALAAM e@ quejfencourage tOUt

ce. qu~ peut permettre Ztarrêt des combats et ramener la Paix dans

le Pays. J~ei par ia mSme Occasion.ré~téré mon soutien aux actions

Sw~ceptibles de favorisër le retour oees déplacés de guerre dans

ie~~s biens et garantir leUrs’sécurité"~
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Ainsi donc je garde touOours l’espoir, et j’en

appelle à la Communauté Internationale pour nous y aider - je

girde l’esp0ir que les deux parties respecteront leurs engagements.

Le Gouvernement Rwandais a. déjà introduit une requête au Conseil

de Sécurité des Nations Unies pour que des Observateurs Interna-

"tionaux contrôlent la frontière Rwando-Ugandaise et qu’une force--

internationale contrôle la zone tampon , zone située entre les

positions des Forces Armées Rwandaises et celles occupées par

le F.P«R~-avant la violation de cessez-lé-feu du’8 février où

les combattants du F~PiR~ se seront retirés d’ici le 17,mars

pro¢hain~

Quant à .la présence des troupes françaises,

je’voudrais rappeler que eelles~oi¯ Sont au ~wanda suite à un

accord de coopération amicaleentre la .France et le Rwanda, Il

est à Préciser, car làaussi les interprétations 0nt été parfois

loin de !~esprit des accords de DAR ES-SALAAM.- que l’allégement

du dispositiffrançais au Rw~nda ne peut être effectu4 que sur

entente des Gouvernements Fre~çais et ~vandais et apres-que le .

Gouvernement ~wandais ait Constat~ le retrait effectif des

combattants du F~P;~~ dans ses positions d’avant ie 8 février 11993.

¯ Notre soutien atix négociations d’ARUSHA est

to%a! ainsi que notre engagement au respect strict de l’Accord

d~ cessez-le-feu~ Mais "cessez-le-feu,, ne signifie point fin des

hostilit4s-cHacun de nous l’a constaté. Il ne relève donc pas

d~un esprit belliquéux,loin de I à, que de demander. à la popula-

tion et aux Forces Armées R«fandaises en particulier, de rester

vigilantes~ Les Forces Armées Rcanoeaises doivent rester prêtes

I
pour le combat et la population doit rester à !eurcôté et

fs’organiser pour sa propre défense; Je vous confie cette consigne

de vigilance - prêts à riposter à toute action agressive de Ceux

qui nous attaquent~
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Mo~sleur le Premier. Ministre,

Messieurs,

Dans leurs missions combien nobles et

contraignantes, les Forces Armées Rwandaises ont constamment

besoin du soutien du peuple dont elles sont l’émanation et pour

la sécurité duquel elles sont organisées, La population ez ses

¯ .Forces Armée~-doivent donc Vivre et travailler en parfaite

symbiose. J’ai eu à plusieurs occasions à louer les efforts du

Peuple Rwandai=.dans lehr action de soutien aux Forces Armees

R~«andaises, je l’y exhorte encore aujourd’hui Les Forces Armées
F %ndaises, sent elles4m~mes reconnaissantes de l’appui.du

peuple. ~ .

.. Mais C~es% toujours aveoE amertume que je me fais
le devoir de fUstiger le. comportement de certains militaires -

peu nombreux, mais combien !eut action est si nuisibie~ qui se

livrent aux divers aote~¯d41ictuels,au détrimen~ des populations

innocentes: les pillages, les viols, et tous actes de vandalisme."
J!en appelle à vous tou~, j’en appelle ~ tous les responsables

militaires, j’en appel!e à chaque membre de nos forces armées,
pour que cet a~pect de discipline soit urgemment et sérieusement

redress4..Par des %oñtac~s fréquents avec leurs hommes, par une

edu~atlon Ideologlque-.qu}i! faut dynamiser, les responsables à
tou~ l¢s niveaux doivent proeéder à une sensibi!isatioñ positive.

r" " d .... -’ -Les eoentes e~!sAons de decentraliSer les tâehes administra-

tives et dis~iplinaires versles secteurs op@rationnels vont

aider à cette reprise en mains, La justiÇe elle-même doit.

s’emp!oyer à extirper ce maii

~es~ez ~. un!s ~ cohésion ent~e vous-même - unis
à verre peuple d~nt vo.us êtes les défenseurs, oeinsi vous allez

~ontinuer ~ "meri~er de la nation,

.../~..
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Et le reste de la Nation vous emboitera le pas ....

pour que toutes et tous nous nous Sacrifions, nous nous

dépassions pour cet objectif .commun dlunité, de défense de

l’intérêt supérieur du Pays.

Ainsi tous, parlerons le même iangage,¯ce!ui

de la seuveraineté nationa!e, celui de l’idéa! de démocratie,

celui de réconciliationnationale, lá vraïe réconciliation

nationale, ce!le sanê¯exolusion, sans préjugés, sans plus

esprit de revanche, avec le seul objectif d’une volonté fermé

de reconstruire notre cher PayS.

Je vous remercie



Annexes 11 : L’affaire Léon Mugesera et la démission du ministre de la Justice,
Stanislas Mbonampeka (1992-93)

.~~-’*~.*ZNG DU HRND DANS LA SOUS-PREFECTURE DE KAB%YA

ALLOCUTFON DE .~~UGE__ES_SERA Léon

Vive notre MOUvement! Longue vie, prospérité, Progrès

nous tous te soutenons:

Vive le Président Habyarimana, Longue vie, Prospérité,

bonheur, nous tous le SOutenons!

Nous %ous-mi-l-l-tants du MOUVement ici présente, longue

vie! Longue vie, prospérité, bonheur, progressons au

sein du ~IOUvement nouvelle formule:

, Militants de notre MOUVe
J al espoir que vous all~- - -~ ment, nous tous icl rassemh]A~
je %aie prononcer. &%,,=+-~ F ï~" =~~=~*t±on a

] ’~J Looutiom ~,,~
a~tent!on. Dernièrement 4, ~-" ,~~uS Seulement ret te: dro-,.

[le ~ .~ ~ -: J ~! ~-&lt .... ;E. ¯ . . . ,,L. mon
q_ ¯ cuo ne ~upPortons Oas l= --- .. ...... ~f=,’~uaor, Oevent vo’-s
meme C’un lota. Je n’v rèva-ç ....

=pzls et cela ne changera guère

gerls venus
très -- "-"

~~.ns pas. ç~uanoE je regarde la »^-~ -
c

. ¯ uu~urel/x iCl fa . . . . . ~uu~e oe¯ »ous S!~ence ].e premier point
N’s-s-embles»

Je prefererazs passer

ce%%~’e en garde Contre ] .... ~ ~vaxs-je pas l’intention de vous
est le premier point[ ~~ ~~~es ae provocatlon du MDR agonisant?

Le deuxième point que je voudrais aborder avec vous est
le suivant: ne nous laissons pas envahir

ici ou oar%out ailleurs à 1 nterleur du pays. C est le deuxième
" ’i . .

sans réagir~ Que ce soit
point .

Le troisième point qui retiendra mon attentJon est
aussi important, à savoir la conduite que nous de:’ons adopter
quant aux traftres et à nos adversaires acharnés. Je vais donc

cl6~urer par la conduite qui doit être la n6tre.

Primo, je- v~~,~rai s »__ ¯
ue vous devez Savolr. Vous deve- . sur un poznt Przmordial,

~[e provocatlon des partis ~~hp Dî Sa%oir le pourquoi des actes
Oernler ayant amplifié == --, ~~ et FPR ainsi PDC et PSn ~~
partis ~«i ...... .

~~s attaques ceo -~=,- 4 -
«_ ~’ ~~

l’Eta+ ~[~ ~=L ~’u, par provocation afin ~~ ~ ,’~ï.n~er.-. .~..ur~. Ces
~ =~ chez {~e notre MOUvemene v~, u~ s attaque[, au c ~ef d~,s attaquent a nos adhérents. Ne meurt que celui

qui a ét4

-. -u~~s aevez savol2" pourquoi ils

auparavant malade. Le filou TWAGIRAMUNGU, Président d, MDR s’est.
fait avoir dernièrement sur les antennes de la Radio nationale
dans un débat pourtant réclamé par lui. Le Parti CDR qu’il avait

cru enfoncer eut le dernier mot. A~-’- -

¯ ",=~ cette défaite, les
adhérents du MDR, PSD ainsi que ces complices des rebelles [PLI

circulent désormais bouche bée dans les taxis à Kigali. Ils ne

savent que dire. Lui-même s’est tenu coi et n’est plus réapparu

dans son bureau. Je vous dis que lui et son parti ont démér~t.é
et q~I’ils sont mort.s de frayeur. Etant donné que c~ [»nrti et ]«~

autres partis composan t le comité de COncertat. Jon sont tous
complices des rebelles "Inyenzi", un des adhérents de ce parli
précité (HDR) répondant au nom de .~IUREGO a déclaré lors d’un

meetin~ à Kibun~o ce qui suit: "Nous nous SOmmes d«.~ r ¢-~cendant~

n,~~u et nous Sommes des Hutu. " Et à [ ’asse.mh]~~ de lui
rétorquer: "Que tes aïeux meurent! Q~li t’a confié celle mission

d’être leuc porte-pan_<~la?" Ils débordèrent de colè:-e.

122/t]192~



Ce fut ensuite le tour du Premier Ministre portant le
nom de "je prie le démon" (Nsengashitani) ou "Daeu"
(Nsengiyaremye), je ne sais pas. Ce fut son tour de se rendre 
Cyangugu avec pour massion, vous l’avez entendu à la radio,
d’empêcher les Hutu de se défendre contre les attaques par mines
des Tutsi. La réplique fut immédiate$ vous l’avez entendu: ils
se moquèrent fortement de lui, et d’assistance, et les membres
de son parti, et ceux des partis qui coeposent avec le sien. "Il
perdit la tête. Ainsi donc vgus comprenez mieux ces gens. Un peu
après, vous avez entendu à Ruhengeri, le Président dë’ notre
parti, son Excellence le Général-Major Juvénal MABYARIHANA, quand
il prononça son allocution; l’Invincible "Ikinani" se montra et
les gens pré-cités s’ empresserent de disparaître. Ainsi donc vous
saisissez la cause des agissements de ces moribonds qui ont donné
"uf coup de pied" quand ils ont entendu que tous les rwandais
ainsi que les membres d’autres partis sont de nouveau en train
d’adhérer au sein de notre parti à cause de l’allocution de notre

chef ...... . :.
Même si leurs’actes pëuvent déranger quelque peu, il

est vain de voulo=i~~--z~e_ mesurer à nou~, parce que nous sommes
nombreux. Ça c’est un, le MDR et les partis qui composent avec
lui sont des partis moribonds. Ils auront beau vous agresser,
vous ne subirez aucune perte, si minime soit-elle.

Le euxleme point prévu sur mon ordre du jour est led " ¯

suivant: ne vous laissez pas envahir. Je souhaiterais que vous
tous lassiez de cet adage votre mot d’ordre: "ne pas se laisser
envahir".

Mesdames, Messieurs, jusques à quand allez-vous
supporter qu’un intrus fasse ses grands besoins chez vous et se
lève et reparte à l’aise après? Cela est purement et simplement
un interdit. Sachez que ceci est très important. Vous avez pu
voir ici nos frères de GITARAMA. Ils ont hissé chez eux les
drapeaux à nos couleurs, drapeaux que je leur avais distribués

quand je travaillais encore au sein des organes de notre parti.

Mais que grand est votre étonnement lorsql,ç, venant de
Kigali, vous traversez cette préfecture et entrez dans Kibilira!
Il n’y a tout simplement plus aucun drapeau du MRND his~é; tous
les drapeaux ont été enlevés! Vous comprenez parfaitement la
situation. Les prêtres vous ont si bien moralisés. Notre

formation politique est aussi mouvement pacifique, mais cela ne
se passera pas comme ça. Nous ne pouvons pas avoir la paix si
nous ne déter!ons pas____!la hache de guerre. Un proverbe dit "Qui

veut la paix, prépare la guerre." Ainsi, dans notre préfecture
de Gisenyi, c’est sinon la quatrième fois, la cinquième fois que
je le dis ouvertement., ce sont eux qui ont commencé; dans
l’Evangile, il est bien spécifié que si quelqu’un te gifle sur
une joue, tu lui présentes l’autre joue pour qu’il la gifle
aussi." Moi je vous apprends que ce passage à pris une autre
tournure au sein de notre Mouvement. Si on te gifle sur une joue,
gifle à ton tour ton adversaire sur les deux joues et si fort
qu’il ne se relève plus. Pour commencer, vous interdirez
strictement dans notre préfecture tout drape;~u, tout chapeau et
tout accès à un adhérent de l’un des partis pré-cit4s, surtout

d~s’il est tenté organlser un meeting ici. Je veux dire toute la
préfecture de Gisenyi sans exception. "Il mange les autres et
quand on veut manger, il devient amer!" Qu’ils sachent qu’un
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homme en vaut un autre. Notre domicile est aussi inviolablel Ne
vous laissez donc jamais envahir. Cela c’est interdit. Je
voudrais ajouter à ceci que vos devez éviter tout élément
susceptible dë vous faire fléchir. Notre’ grand-frère, Mr
Hunyandamusta vient de vous expliquer la situation que nous
vivons. Il a évoqué un point concernant nos inspecteurs de
secteur. Ils sont 59 démis de leurs fonctions dans tout le.-pays
et 8 dans notre préfecture de Gisenyi. Je prends à témoin les
mères de famille ici rassemblées pour qu’elles nous disent si
elles la [Mme le Ministre de l’Enseignement Primaire et
Secondaire] honsidèrent encore comme une mère de famille. Moi je

T_sais pas ~~ L,= sais ~as non.plus ~i vous «,=~ jamais vu cette

et Sec6ndair�EE, elîe,--~i se permet de s’enquérir à votre place
si vos propres enfants ont déjà quitté la maison pour aller à
l’école ou pour y retourner. N’avez-~0us pas’non plus entendu ses
propos incitant" la. jeunesse à ne plus étudier? Et "c’est
maintenant aux éducateurs qu’elle s’attaque. Je voudrais vous
informer qu’elle a interpellé les’mêmes inspecteurs de secteur
à Kigali pour leur interdire d’être membre d’un parti politique.
Que n’ont-ils pas fait pour lui faire comprendre qu’elle devait
à titre d’exemple les précéder dans la prise de cette décision?
Peine perdue puisqu’elle est toujours membre de son parti, de
même u elle insulte notre Président sur les antennes de la radio
nationale. A-t-on jamais vu une mère lancer des insulter à cor
à cri à la minière des gens sans éducation? Ainsi donc, je
voudrais vous confier ceci, et ceci est la pure vérité, ce ne
sont pas de simples suppçsitions. Ils sont victimes de leur
adhésion au HRND. Ceci est-il clair pour tout le monde? Ils sont
victimes d’être membres du MRND! Ainsi donc, permettez-vous qu’on
vienne nous envahir au sein du MRND en nous enlevant de force nos
militants? Je ne vous demande qu4 deux chosesmais très "¯importantes, primordiales même.

p ¯ .remlerement, écrivez à cette méprisante femme qui n’a
honte d’insulter les gens gratuitement et au vu et au su de tout
le monde, sur les-arn-b~’înnes nationales, à la radio de tous les
rwandais. Ecrivez-lui pour lui exprimer votre rejet de la
décision qu’elle a prise. Dites-lui que vos éducateurs sont
d’honnêtes gens dont la bonne conduite, vie et moeurs est
attestée et qu’elle n’a qu’à revenir sur sa décision. C’èst la
première chose que je vous demande de faire.¯

Apposez vos signatures sur cette lettre tous sans
exception! ce ne sont pas les feuilles qui manqueront~

’ Et vousprendrez soin de la confier à quelqu’un qui la lui remettra en
main propre. Et si jamais envie lui prenait de ne pas répondre
dans un délai d’une semaine ou si jamais elle persistait à
vouloir remplacer les inspecteurs suspendus, les dits remplaçants
feront mieux de plier bagage et de se rendre dans la région
natale du Hinistre à Nyaruhengeri (Butare) tout près de 
frontière rwando-burundaise. Qu’ils aillent éduq,ler ses enfants,
tandis que les nStres seront toujours éduqués par les hêtres.
C’est également un point important sur lequel nous ne devons pas
transi~er. Ne permettez pas qu’on vous envahisse. C’est interditl

Ce qui s’appelle également ne pas se laisser envahir
dans Votre pa}’s, vous le savez. Ceux qui no,~s attaquent ne les

appelez plus Front Patriotique Rwandais "Inkotan}-i" Faites la
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distinction. Ce sont des "ca ....
s , a.~~~1~_~ ,,. ncrelats .,,

~~~~~~*~~ ues cancrelats" (,,invenzi,! Invenzl ). Des gens qui
Général-Major Juyénal HABYARIHANA ) nous ont attaques et le
present, vous l’avez rec nn , et son bras droit, ici

no..u, le Colonel SERUBUGA, il était alorschef d’Etat-Major Adjoint lors de l’attaque se
et chassèrent les rebelles

" . , levèrent ensembleInyenzl" hors de la frontièrenational.e. Ils battirent en retraite et retournèrent d’où-ïls
étaient venus.-

Permettez-moi d, . . . e vous d
la °PP°Sltlon qul s’était "acharnée°ncler une anecdote. Lorsque

..... ~~_ u ~,~- o~«, elle prlt les ~ e le Çeglm e en place
~.~’?$~~=~, ¯ opposition composé- - 2evants en se rendant à
~_.~--_ .... r ..... ~n~ pour laisser"+n~~~~ ~«~~~s nue, PL et PSD.

ae un. Ils complotèrent ~o.._-~-~’’ L-’e :’-. :ia
nos .forces armées. Vous avez entendu; les prop&s u~-" Ge=ouraEer

du Premier

Ministre au moment où les combats’falsalent raEe " fil déclara que

les forces armées devaient être démobilis’ées pour aller cultiver

mes marais, Ct est ~_~.~~_4nO _C ......... .
¯ " . . ,.~n~ que ced’tains d’entrë eux au ~»sensible sont quitte leurs o "

In.venzi" une ~-^~~ .p si tions, offrant a~»-: . .coeur
~A- ~ ~=~xe occasion de L,~__~ _ .~~,~x aux rebelles
~~~~,enu, eux s’adonnaient à ~ ..... ~ ~mp~anner a Byumba. Au mê
les maEasins ~~~ =c~es {~e vandalisme, en devalisanmtdes villes de Byumba,’Ruhen~eri et Gisenyi 09 nos
COmmerçants furent depouilles de leurs biens. Et c’est à 1 Etat
de restituer les biens spolié_~ ~~

,. . . . .vol! Ce n’est pas le Commerçant=t~uC~equ 11 est a l’orlglne de ce

~ancaï ses. Il ne veut pas non ~lus~è~-~ resp°nsable.de cet état
¯ re. En effet, pourquoi un créd~+ ~*îen~.re parler de "crédit

~~ u~ncalre.. Le chatiment desresponsables irresponsables qul permettent à ’ennemi "de lai.rece qu’il veut chez nous est /)revu. La ioi est sàns e 

dessus. "Sera l~unle de la peine ca~ita ~_ ~
qulvoque la-

r x~, uOute personne qui serendra coupable d’actes ri
armees." ~.., .... sent a affaib~ ~- ~~ - ~ .
-~ ~u ~ubeno-t-on nour I, ~..z = ’ 2 ~~ ~~ morale ~es forces
e~re arreté et réno~A.~ ~ ~ cx~CUuer7 .~~r. NSENGIYAD=~«v~ ~ .ç
tri~,,~ . = ,,~~c ue ce che « ;, . - ,~~«~zr~ ~Olt

..... aux. ~a loi reste tou" ç u accusatlon devan’t le~¯ Condamner à la peine ca_~Oours en rigueur. La Cour
n’a --’- Ç-

tremblez ~as _ ~,... ,.~~uaie COmme le st4--~ , ~u a ±e
de radios ~t~.~- ~- ioee qu il est Premier Min~’~~~,~~e . ±a fol, Ne

¯ . ~«~~~eres nous o ~~ .... ~. ~~~re. ~es stationsnt «~oe~uuue que ce cela
se passe ainsiaussi sous d’autres Cleux. Des mln stres interpelles par la

justice en France pour ne Citer 1
. .

.
la Peine capitale~-t-~e ~e-- que cet. exemple. "Sera Punie ~~

rendra coupable m~ _ . oe ~.~onne, qul en tem s - --~~f~me partie du ~~r~~~~~°n ~ ~’ennem~ d~ terrLoîee~L’r%e se
~ec!aré sur les ..... ue la nation~ Hr. ~W ......... ~, une
le dessus ~,~~ i .~~,u~nnes nationales dans ~,~ A~-u ~ ~~.x~AtIuNGU l’a

- ~ul. ~es adherents de .s~- --- ~. =ua~ ïu le CDR a eu
..... oe«rul perdIi’~nt la ~Ate~~n~imô°no~oî~~~°"t Pre,,ds a ’~tanin ~e ,o,,d~-:faire partager

. .,~~n. ~ette perso . . . «~~ vousnne a concede a l’ennemiByumba sur les antennes de la radio. Nous ~tions tous à l’écoute,
rwandais ainsi qu etran/ers, ue
Justlce. Conformément a la l~:Q . cet homme soit tradui- ~~
zlgUre dans i co p

. .de én~~ ’L~~’ ’~* s~ra ,~ond~mne ~ mort ~«a
de la lo~,. Ils ,nus montreront ~ n a,e~. 1,, a demande,- aux hommes
o=~a conuamné à m ..... ~~~ arr. lCie, ~e d~~ ] ........
~nflme^pa~tie du te~rltoCertëlnatU~~ t:ra COncédé ne" f,,t-~ctr’q;;u;ë
=Crouey ~"«± WU attend-~l donc pour être
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Vous savez nul doute, Hesdames, Messieurs, ce que cela
signifie, ne pas se laisser envahir. Vous savez pertinemment

qu’il y a des complices dans ce pays. Ils envoient leurs enfants
dans les rangs du FPR. Ce sont les faits qui vous ont été
rapportés, que vous connaissez donc bien. Hier, je m’étais rendu
au Nshili à Gikongoro près de la frontière burundaise. J’ai aussi
effectué une escale à Butare. Partou% l’on me mettait au couçant
des effectifs de recrues Parmi notre jeunesse, recrues allant

grossir les rangs du FPR. Et l’on se posait la question de savoir
pourquoi on ne mène pas une enquête sur la filière, les
r--:o.._ables ainsi que les familles impliqués dans cette

affaire. Je.prends encore une fois à témoin les écr itures. Cela
e~t notamment marque dans le code pénal que’"ser~ punie de’le
peine capitale toute personne coupable

d’avoir procédé aurecrutement de jeunes partout dans le pays en vue de les enrSler
dans une armée étrangère en guerre avec la nation." Qu’attend-t-
on pour décimer et ces familles et ces gens qui les recrutent?
Allez-vous sincèrement attendre que ce soient eux qui viennent
vous décimer? Je voudrais tout simplement vous dire que nous ne
demandons qu’une chose. Nous demandons instamment que tous ces
gens soient recensés et inscrits sur une liste en vue d’être
traduits en justice et de compara[tre en public. Et s’ils ne
veulent pas, qu’on se souvienne de cet adage repris par ailleurs
par notre constitution: "La 0ustice est rendue au nom du peuple".

Et si la 0ustice ne peut plus rendre justice au peuple,
comme le stipule notre constitution que nous avons otee. dans

V ~ .ce cas, nous, le peuple, trahis par la 0ustice, nous nous verrons
obligés de prendre nos responsabilitês en vue de dêcimer ces
voyous! Et, en vérité, en vérité je vous le dis, Comme cela est
écrit dans l’Evangile; quand vous permettrez au serpent de vous
mordre sans qu’il soit nullement inquiété, ce sera %’otre tour
d’être exterminés. Sachez qu’il n’y a ’qu’un jour et" demi qu’un
groupe de gens armés, a fait irruption dans un bistrot à. KiEali.
Il se mit à exiger la présentation de cartes de partis

politiques. Le~ membt-ê-~-du MDR, PL ainsi que ceux PDC, ceux-là
même qui se sont donné le surnom de hretlens, ne furent pas

C ~ ¯

inquiétés sur présentation de leurs cartes alors qu’un membre du
HRND qui les imita se vit loger plusieurs balles dans son corps.
Je dis la erlte, même la radio le confirmera. Après avoir tir~
sur le pauvre type, ils ont pris le large dans les marals
KiEali, et la , . . " derumeur s ensulvlt que c’étaient des rebelles.
Dites-moi alors, comment ces enfants rejoignent les rebelles avec
nos cartes d’identités et revlennent plus tard avec des fusils,
étant des rebelles ou leurs complices venus pour nous tirer
dessus. Je n’accepte pas que nous acceptions qu’on nous tire
dessus. Le resp0nsable du MDE et tou~ autre porte-parole de so,
parti domicilié’dans cette Commune et cet
droit de cTté ici -a- , - te prefecture n’a plu,

..... ~ w ~ce çue c est un eomDlic».
Les représentants de ces partis solidaires avec les

rebelles, je vous dis la vérité, veulent nous tuer tous! Ils
n’ont aucune autre intention, Sauf celle de nous décimer et nous
devons le leur d~re..Moi je ne leur cache nullement la Ç’érité

C’est leur intention délibérée.
Je voudrais préciser que les r "

epresentants des partispolitiquement ci-haut mentionnés à savoir le HDR, le PL, le PSD
et le PDC ainsi que leurs satellites, doivent émigrer à Ka/enzi
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chez Dr. NSENGIYAREHYE pour que nous identifions clairement d’où
viennent ceux avec qui nous nous battons.

Frères, Militants de notre Mouvement, les propos que
je tiens ne sont pas de paroles à prendre à la légère. C’est

qu’il est de notre devoir, nous, qui sommesdans la haute sphère
du Parti, de vous éclairer pour que, quand on se mettra à tirer

sur vou§, vous ne nous rendiez pas responsable de ne pas vous
avoir prévenus. En même temps, je voudrais mettre en garde toùtê

personne qui a envoyé son enfant chez les rebelles. Celui-là,
avec son épouse et toute sa famille n~a qu’à les rejoindre tant
qu’il est encore temps car il est plus que tempz de ¯nous
défendïe aussi/ vu que la loi n’est plus appliquée. Je porte à

................... ~ que jeu=l, for= ;- leurs manifestati~n~ ¯, 11~
ont battu nos adherents/ces soi-disant.chrétiens’du PDC, àllant
même jusqu’à les poursuivre à l’église de la Paroisse Sainte-
Famille où il~ ara-liché:--cherché refuge. D’autre se sont réfugiés
au Centre Culturel. Franco-Rwandais. Je lance ici un cri

d’alarme. Ils ont déjà commencé à tuer; c’est clair. Ils tuent
dans des familles. Ils frappent à mort toute personne soupçonnée

d’avoir adhéré au MRND. C’est ainsi. "Crê{t donc au tour des
representants de leurs partis dans notre préfecture de rejoindre

les rebelles. Nous en avons assez de ceux qui cohabiteht avec
nous en vue de vou s tirer dessus plus facilement plus tard.

L’autre point important que je dois vous signaler en
vue de ne pas vous laisser envahin concerne les négociations de
paix d’ARUSHA. Je ne m’y étendrai
car le représentant du Secrétaire

¯ suffisamment ce point. Je voudrais
la délégation rwandaise dans ces

pas outre mesure cependant,
Général du MRND développera

seulement vous informer~que
négociations d’ARUSHA est

censée r " ..epresenter le Rwanda; elle ne le represente pas. Je le
dis et je le répète car cela est pure vérité; la dite délé~ation

ne représente nullement le Rwanda.’ Cette délégation censée
représenter le Rwanda, conduite par un rebelle, ne fa~t le
déplacement d’ARUSMA que pour négocier avec d’autres rebelles.
Cela me rappelle un chant! ... c’est Dieu né de Dieu... eux
aussi, c’est un reSelle né d’un rebelle, porte-parole des
rebelles. Les pourparlers d’ARUSHA ne sont rien d’autres que la

poursuite des paur-pa=lers de Bruxelles, ini.tiés par ces
complices des rebelles qui sont à l’intérieur du pays. Même le
peu d’idées qui vient du Rwanda n’est pas issu de notre

gOuvernement. Arusha n’est donc rien d’autre que le prolongement
de Bruxelles. Un rebelle négociant avec un autre rebelle, cela
n’a rien à avoir avec les négociations réelles entre le
gouvernement rwandais et les rebelles Fixez-le dans votre
mémoire. Et nous n accepterons jamais les résultats de ces
n" ¯ ¯egoclatlons.

J’ai aussi souligné cela dans mon introduction. Nous
devons faire face à cette situation. J’ai seulement esquissé le
sujet mais ~e voudrais insister sur cela: nous devons réagir. On
m’a soufflé tout è l’heure que même les mères de famil]e ainsi
que les éducateurs doivent aussi réagir au su~et du problème de
nos inspecteurs. Hais cec~ concerne aussi toflt le monde aussi
bien celui qui n’a pas encore d’enfant à l’école que celui qui
l’a déjà eu. Réagissons tous ensemble en masse et écrivons au

Ministre.

Deuxièmement, vous savez aussi bien que moi que nous
avons neufs Ministres au sein du gouvernementde transition. Ils
se sont acharnés pour démettre de leurs fonctions nos inspecteurs



de secteur, par le biais du Ministre qui leur est attribué. Ils
ont tout fait pour révoquer les Professeurs du secondaire. Vous
avez entendu que cette femme [Madame le Ministre] fait la navette
dans les écoles. Elle n’a d’autre mandat que la révocation des
directeurs d’écolesainsi que les professeurs qui n’ont pas
adhéré à son parti. Vous avez entendu ce qui se passe au sein du
MINITRAPE. Ils ne détournent pas seulement les’biens publics, ils
s’en prennen£ auSs~x fonctionnaires ayant opté pour notre
parti. Vous avez entendu ce qui se passe à la radio, entre autre
l’~mission sur Byumba qu’ils n’ont pas laissé passer sur les

antennes. C’est pourquoi je vous demande que nous suggérions à
nos Ministre/: a leur tour de procéder de même avec leurs agents
ayanÇ adhéré au sein de ces partis pré-cités. Le cas le plus
d_p_or .... est «~..» "’" ¯c .... du mlnlstre NGIRABATWARE, actuellement en
mission à l’étranger..Je me suis rendu dans son ministère, jeudi
passé. Il n’y a qu’une poignée d’agents ayant adhéré au MRND (je 
ne considère pas que leur nombre est insignifiant parce que j~ai
aussi adhéré’au MRND’). Le Ministère du Plan ne compte parmi ses

agents que "Inyenzi"(cancr�eelats) rienque des membres du PL 
MDR!-Ainsi donc, vous comprenez très bien que le Ministre peut
user du chantage en menaçant de révoquer ces agents au cas où
l~on ferait de même pour nos inspecteurs; le tour ne serait-il
pas joué? Il est plus que temps que nos Ministres renvoient dans

M...leurs ¯ inlsteres ces voyous qui se réclament de ces partis.

Parallèlement à cela, je demande plus de cohésion et
de collaboration entre hauts fonctionnaires, membres du MRND! Un
tel au trésor, qu’il vide les caisses comme ils le font, le parti
en la besoin! Un tel, homme d’affaires, qui a vu ses affaires
prospérer car le MRND l’a soutenu financièrement et que lui-même
est entreprenant ~e.--~it de financer les peratlons visant à

O" -

~liminer ces gens, avant qu’ils n’aieñt eu l’opportunité de le
supprimer! Rappelez-vous que notre ’Mouvement à pour base la
cellule, le secteur et la commune. Le Président vous l’a dit
qu’un arbre qui n’a que des branches sans feuilles ni racines est

un arbre mort. Nos racines c’est ça. Mettez-vous ensemble ; même
sa vous n’avez .plus de salaires. Vous, membres de cellule,
collaborez mieux, surveillez les mouvements des intrus dans Votre
cellule. Supprimez-les. Et surtout qu’ils ne partent pas.
Dernièrement, j’ai tenu ces propos à quelqu’un qui n’avait honte
de ;iie le dévoiler qu’al avait adhéré au PL. Je lui dis que
l’erreur fatale que nous avons commise en ’59, c’est que j’étais
encore gosse, c’est que nous les avions laissés, sortir. ~lors à

moi de lui demander s’il avait eu vent de l’affaire des Falacha
qui sont retournés chez eux en Israël e’n provenance de

l’Ethiopie, leur terre d’asile. Il me ;épondit qu’il n’~tait pas
au courant de cette affaire. Je lui rétorquis qu’il ne savait ni

entendre ni lire. Et de continuer en lui expliquant qùe chez lui
c’était en Ethiopie mais que nous allions leur Chercher un
raccourci à savoir la rivière de Nyabarongo. Je voudrais insister
sur ce point. Nous devons effectivement réagir!

Je vais conclure par un point important. Hier, j’étais
à Nshili. Vous avez entendu les mensonges du Gouvernement
burunda~s. J’ " ’- etals allé me rendce compte moi-même. Aux gens qui
me mettaient en garde que je ne reviendrais pas, je leur répondis
que si jamais je mourais je ne serais pas le premier martyr.
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Là-b~s à Nshili, le Bourgmestre a ét4 démis de ses
fonctions sous prétexte qu’il est agé! Sous prétexte qu’il a
dirigé cette commune depuis les années ’60. Et même hier, je l’ai
vu. Il est encore apparemment jeune. La raison-de son départ
c’est son adhésion au MRND. Et ils ont voulu le remplacer par un
"filou". Peine perdue. Ils ont refusé à un responsable compétent
de les diriger. Actuellement, la commune Nshili est dirigée par
un Conseiller communal dépassé par la situation. Dans cette
commune, il y a un détachement de militaires qui surveillent_la
région frontalière. Il y a des jeunes gens qui se disent JDR, et
nos militaires disciDlinés_ qui n’oseraient pas tirer sur un
rwandais sauf un .~e~o-êl-Ie, ne .... +.a~ .... pas encere que les membres
du" MDR sont tous’des rebelles. Ces" g=n~ donc qui sont des
rebelles ont encerclé nos gendarmes de telle sorte qu’un des
habitants de la région, no membre même de notre parti me fit cet

.aveu. "Nous ne souhaitons que les 91ections communales. Et si
cela prendra ~u temps, le Bourgmestre démis assure "l’intérim car

, . .si les choses contlnuent à tralner, même celui qui sera ~lu ne
pourra pas faire revenir le’peuple dans le droit chemin."

Ainsi donc, Mesdames, Messiers, mes chers frères, je
voudrais souligner un point .important. Il i’y a rien à faire,
nous devons passer aux élections A nous voir ici rassemblés, on
croirait qu’on vous a fait signe! Ils prétendent que nous ne
pouvons pas passer aux élections. Je vous demande si vous n’allez
pas à la messe dimanche’ N etes~vous pas venus assister au
meeting? N’avez-vous pas élu vos responsables £ tous les échelons
au sein du MRND? N’est-ce pas ceux-là même qui rejettent
catégoriquement les élections, qui ont eux-mêmes ~lu leurs
responsables? Ils n’ont trouvé que ce prétexte de dire que la

situation d’insécurité dans le pays ne permettrait pas la tenue
des ëlections. Et ce sont ceux-là qui circulent dans le pays où
règne l’insécurité qu’ils provoquent. ,Je voudrais vous mettre en
garde contre ce mensonge. Nous pouvons même voter tels que nous

sommes ici.
L’autre prétexte qu!ils avancent ce sont les déplacés

de guerre. Cela non plus n’est pas vrai. Je vous apprends que
"personne n’a jamais demandé aux déplacés s’ils ne peuvent pas
voter. Ils m’ont confié personnellement qu’ils étaient naguère
dirigés par des conseillers incapables de les mobiliser, certains
même pointant du doigt leurs Bourgmestres.

Etant donné que le Ministre qui s’occupe au premïer-
chef de leur restauration, est dirigé par un membre du FPR plut6t
un rebelle, "Inyenzi" Mr. Lando NDASINGWA, celu~-ci a con~ié
cette tache aux complices de ceux qui nous attaquent encore dans
le pays. Et au lieu d’apporter effectivement les ~[ivres où ils
doivent les apporter, ils vendent à en vue d’acheter des
munitions qui sont ensuite acheminées vers les rebelles qui nous
tirent dessus.

Devant leur témoi~na~e de se voir tire dessus de
1 exterleur et d’être affamés à l’intérieur à cause de ces voyous
qui ne leur apportent rien à manger, je suis resté perplexe¯ Ils
n’ont qu’un souhait: avoir des responsables, dés conseillers, des
membres de cellules, un Bourgmestre qui s’occup@rait rée!lement
d’eux au camp et qui se pencherait effectivement sur cë problème
de restauration. Je prends à témoin aussi ces hommes et ces
femmes déplaoés q~’i-~’eulent aussi les élections. Tout le pays
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ne veut que les élections. Pour qu’il soit gouverné par de braves
gens comme nous en connaissons. Ainsi donc, réclamons cela à

l’unisson, réclam~nS---l-ês élections.
En guise de conclusion, je voudrais vous rappeler les.

points importants que je viens de développe[: le plus important
c’est de ne pas se laisser envahir afin que mêmê ees moribonds
n’emportent dans leur a~onie personned’entre nous. N’ayez jamais
peur. Sachez que celui dont vous épargnez la vie, n’épargnera pas
la v~tre. C’est pour cela qu’ils doivent se préparer dorénavant
et vider les lieux pour aller vivre avec les leurs ou bien avec
les rebelles Çu lieu d’attendre que nous fléchïssions un peu pour

~~- ~" dessus, m ...... ]~~ à partir. Que personne nequ’ils nous ~«Len ..........
revienne ici ni pour prononcer des discours ni pour hisser des

bavettes en prétendant que ce sont des drapeaux.
Pensons aussi, cela est également important, à nous

tenir par la main pour faire échouer toute tentative de nous
déstabiliser. Celui .qui a affaire à nous ne.doit trouver de
faille pour¯ s’échapper. Nos inspecteurs de secteur.resteront en

place. Les remplaçants se rendront à Nyaruhengeri chez Madame. . le.
Hinistqe Agatha pD~~-~duquer ses enfants. Gardez cela en memolre.

"Last but hot least",’~e termine par les élections. Je

vous remercie de m’avoir prêté attention. Je vous remercie
également pour vot’re courage et vçtre détermination. Je sais que

vous êtes de braves gens, qui ne supportent pas qu’on vous
envahisse ni-ou’o~ ~~O-G-s méprisē

Longue vie "à tous!
Vive le Préside’nt HABYARIHANA
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-REPUBLI ~OE RWANDA{SE

SERVICES DU PREMIER MINISTRE

B.P. 13~4 KIGAL!

Son ~xcellence Monsieur le Pr{sident

de la République Rwandaise

K IGALI

Excellence Monsieur le Président,

J’ai llh0nneur de Vous faire part de
la sLu-prise et de l’indignation qui prévaut dans i,opinion nationale

et internationale suite à l’annulation intempestive de la cérémonie

de préstation de se~.~ent du nouveau Ministre de la Justice et de

celui du Cozm~erce, de l’industrie et de l’Artisanat~

Cette situation crée un clioat malsain
dans les milieux po!itiques Rwandais et ce çlimat risque d’avoir

des répércutions f~cheuses sur le processus démocratique et sur

le processus de paix. Aussi il sZavère urgent d~y mettre fin en

reprogr~~~ant cette cérémonie avant le 31 mars 1995~

~n tout état de cauoe, Je voudrais
relever !es anomalies constatées ces derniers temps et qui consti-

tuent des entraves sévères à la mise en oeuvre du progr~mie Gouver-

.... 1~..t=_ et qui doivent ~tre levées sans délais.

I. Bien que moi-m@me concerné par la nomination de ces nouveaux

Ministres et par l~organisation des cérénonles de prestation de

se ....... z, ai été ni consulte ni " ~ "Afferme de la décision
drap-nu!atlon de ces cérémonies. Jusqu’à présent 0e ne peux

fournir ~~,~ ~~~-~~«e explication aux ~oEnistres ~:neernés ni aux autres

responsables politiques intJressJs,

2, ~ Conseil National de Développement, le Gouvernement, le Corps

Diplomatique, les responsables des Partis Politlques et les

responsables religieux qui avaient été invités à ces céréz~onies

n’ont reçu auo~%e explic~tlon sur leur annulation et ~’interrogent

s’~ ~ les mobiles et les cons4quenc~s de tels agissements.

5. La proposition de reoplacement du Ministre de la Justice Vous

= .... ét~ transmise par ma lettre du 10 Février 1993 et ce n’est

eue le 22 »"- .~ars 1993 qulune suite positive a été do~m@e à cette

proposition,
l
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Cozpte tenu de itimportance et de la nécessité de doter le

Ministère de la Justice d’un responsable attitré, ~u égard au

problème d’Insécurité que co~%aIt notre Pays, il est iniompçéhen-

slb!e que cette proposition n~ait pas bénéficié de l’urgence

nécessaire en de telles çireor~tances.

Les actes de violences et de massacres

qu’a co~nus~otre Pays ces derniers temps appellent une action

énergique des services judiciaires pour rechercher, poursuivre

et sanctiooEner leurs auteurs. Cela nJest pas du tout possible

avec un~épartelnent de la Justice sans titulaire. Par ailleurs,

j’estime que à la sortie du ~apport de la Cozmlission Internationale

d’Enquête sur les Violations des Droits de l~Hozw,e au Rwanda,

le Ministre de la Justice est plus indiqué pour exploiter et

appliquer certair~srecol~mlandations dudit Rapport, et pour prendre

des nlesures ferl:~es et concrètes en faveur du respect des Droits

de !’Ho[~me au Rwanda~

C~est pourquoi d’aucuns pensent que le refus de doter le Minis-

tère de la Justice d’un responsable attitré vise à assurer

l~impoEnité de ces malfaiteurs, par@iculièrement ceux qui sont

dénoncés dans le Rapport sus£1entlonné, ainsi que les persolales

et autorités inmliquées dans les troubles qui ont endeuillé le

Pays apïès le passage au ~wanda de ladite Commission, Comue en

plus le Ministère accuse de sérieuses lacunes en moyens ~natériels,

organ!satiormels et h~%~ains pour faire face efficacement à la

crise d’inséo~ité que traverse Notre Pays, la nonlination dlun

"titulaire de ce départenent devrait bénéficier dt une priorité zbsolue«

4 Le ~wanda s’étant engagé à nlettre en place un système délnocratique

et à bStir ~n Etat de Droit, Il est impérieux d~instaurer un

eli[iat de respect et de ooioEiance au sein des institutions et des

forces politiques de ce Pays. Dès lors, on eo~~rend très mal le

tralten]ent inégal réservé régullèreuent à certaines coI:~osantes

de la eo~lition Gouver~euentulq~ ên particulier au Partis Libéral,

qui se voit frustré de son droit de potu~¢oir au rellçlaceuent

dr~n ~[!nistre démissiop~naire issu de ses rangs. En tant que

garant des institutions du Pays et ~ignataire du Protocole

d’êntente du 7 avril 1992, il Vous revient de [lettre fin à cette

situation et de rétablir le Parti Li~éra! dans ses droits.
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5. En date du 13 Février 1993, Vous avez signé avec ~uoi tn~ co::m~u-

niqué conjoint définissant la ligne de conduite à suivre pour

permettre une meilleure gestion des affaires de l’Ztat. Force

est de constater que les engage,lents pris n~ont pas ét~ respectés

et que ceUX qui ont ét~ exécutés lient été partiellement et

souvent avec retard. A titre d~exemple, il y a lieu de rappeler

les décisions du Gouvernei:ent qui n’ont pas encore bénéficié

d~s actes appropriée d~exécution.

~) Le Projet d’Arrêt~ Présidentiel réglementant les rJissions

à l’et,ange, revu et adopté par le Conseil des Ministres en date

du 13 Septembre 1992 n’a tou$ours pas ét4 signé sous prétexte
I "que les missions à 1 etranger constituent une forne de souverai-

neté nationale et que de ce fait elles sont du seul ressort du

Président de la République. Or ces missions se font normalenent

~~ns le cadre de l~ex~cuti~ ~a l~rogr az~ne Gouvernenental et que

«~ fait que c’est le Premier IVainistre qui conduit llaction

Gouvernementale il n’est que logique que ce soit lui qui octroie

les ordres de mission. Du reste avancerl’argtm~ent cozmle quoi il

ne peut y avoir d’Arrêt~ Présidentiel som.s une loi précise de

réïérence, ne justifie nullement tun tel blocage’» On pouvait

recourir à la forme "décision" oo:.m~.e ctétalt le cas dans le passé.

Il)Ce.~~~~~~ .... s des Projets dIArrGtés Présidentiels portant

réintégration des Officiers vietiues d’abus de la part de

=~to~_t-, ont ét4 mod!fies par Vos ser-vices dans un sens

a!!ar.t à l’encontre des décisions dçt Conseil des ~,tinistres du

21/î0/«2, . _ stiou!ent oue ces Officiers doivent ~tre intégrés

et a~~e~t=s dans les Forces Armées R:¢andaises et bénéficier de

tous leurs droits. Par ma lettre n° 143/02.3.5 du 5 Mars 1993,

« ~ pa~Vous ai f~i~ de cette situation eh propose à Votre signa-

d ’ Azr~~,e stulle des Projets ~" Présidentiels coroEorrles atux décisions

du Conseil des Ministres. Jusqutà présent rien n~est encore fait.

iii) Alors que le nouvel organigroE~ne des Minlstères a été

r~is en place en AoGt î992, les Arr@tés Présidentiels portant

Con~uissio.~~nements et Affeetations de certains agents du Ninistère

du Plan, du Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération,

et du .~!inistère des Travatux Publics et de l’Energie ne sont tou-

jours pas signés, ce qui crée tune duzlité de systène de référence

dans l’organisation des services de !’Administration Centrale°

Et pourtant, seuls les agents pour lesquels un concessus avait

~té dégagé au niveau du Gouverne:uent avaient ~té proposés à Votre

Signature, tandis que pour les cas litigieux, il fallait attendre
qu’un concessus se dégage.
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iv) Dans le m~me coïmlunlqué conjoint du 13 Février 1993, il 
été réaffirmé qu’il fallait favoriser l’épanoulssement des libértés

publiques et individuelles dans le cadre de l’Etat de Droit et cela

pour assurer le succès du processus de démocratisation dans notre

Pays, Or dans Votre discours radiodiffusé du 24/02/93, Vous avez

exprimé Votre volonté de restreindre de façon drastique les libérté

publiques et individuelles notamment en autorisant les autorités

locales de suspendre la tenue des meetings des Partis Politiques

et limiter le droit de circulation par instauration d’un couvre~feu

plus contraignant. Outre qu’une telle approche va à llencontre des

décisions antérieures et justifiées du Gouvernement, il stagit de

mesures inéfficaces et contraires au droit des gen/.

C’est pourquoi le GouverneL~ent a rappelé qu’il s’agissait d’une

approche personnelle et non d’une décision exécutoire. Aussi,

j’estime qu’il eut été judicieux de Votre part de contribuer à la

normalisation de la situation en rappelant certaines autorités

admlnlstratives de faire e~outer les décisions du Gouvernement et

non de les laisser dans la confusion et l’embarras comz~e c’est le

cas maintenant.

6@ Con\nte tenu de tout Ce qui précède, 0testine qu’il est impérietoE

de rétablir une détente politique à l’intérieur du Pays en vue de

favoriser le succès du processus démocratique et du processus de

paix. A cet effet, il faudrait respecter les engagen~ents compris

dans le co~:~~uniqué conjoint du 13 Février 1993 et procçder à la

mise en oeuvre des réformes politiques et administratives condui-

Sant à l’établisselnent rapide d’un Etat de Droit dans lequel

toutes les composantes politiques écononlques et sociales

Rwandalses se retrouvent et jouissent pleinement de leurs droits

et de leurs libertés. Il s’agit donc de mettre fin aux pratiques

d’exclusivisme et à pratiquer une large ouverture politique.



Eri tout état de cause, la cre’dibilité

Lntérieure et extérieure de notre Pays exige de lever les contra-

~.ictions entre le P~ésident. de la République et le Gouverner.lent: en

»ermettant à ce Gouvernement d~ex écuter le pz~ograzm ~e q ulil s~est

~ssigné » .

V~uillez agréer~ Excel!en/s Monsieur

¯ n ~ !~expre&s/on de ma plus haute considération~.e ~±~esizle. ~~

Le Premi@r Ministre

~Dr : -NSENGIYAREMYE Disn~

~o ne ion à,

Nat±onal de Développement ~ ~~~~:3;~"~"~

¯ \ . ".~"~~’ I ~’,’IMor_sie,~~r le Pré~ident. du P..r~i
~~a<~,// ,,.. I

Politique p,.r. k p--

- :doE-:.e» Mor~ieur ~.e ML~--~~er ~ (oEous)
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Rwa~dases, Rwazdais,

La politique que je ~’ai cessé de promouvoir

.... pour votre bief et celui de vos ezfants reste celle-là : la

paix da/~s zotre p~ys, l’unir~ des rwaadais et le progrès de

notre pays. Cette pol±t±que est aux a~tipgdes de la division

ethnique et régionale. Elle a po_ur sot%bassement ~~ue volonté

farouche de r~pprocher les rwa~dais, pour qu’ensemble, nous

puissions promouvoir les coz~-itions de ~otre propre sécurité

et de notre propre développement.

<

Il vous souviendra, ~w~udaises, Rwandais,

qu’e~ !98S, en début de l’actuelle léçislatura qui s’achève an

décembre prochal/%, je vo~s al am~oncé ~e sêr±e de mesures

v±sa~t ~ re�El raamiser les structures e~ le ~omctiom/~ement
’. %

pOi~*~~~e d~s notre Pays. c’est ce q~le j’a! appelé alors,

1.a~~iornamento po!!ticf/e ~ai, à la suite doe nombreux deqoats,

daas de nombreuses rencontres a~térieures et dans la suite,

.particulièrement. au sein de la Commission Nationale de

synthèse, a gézéré des idées nouvelles, riches et

d_ve-s% ~ ....~=~oEes, ~Iti ont comD!ètement, medifié le paysage

politique au Rwa~da. La structure de !’Star à parti u~ique a

cédé le pas à la démocratie multiRartite que nous vivons

aujourd:hui.

: .... Il y a lieu: de se féliciter, même s’il y a

eucore beaucoup à améliorer, que le multipa_~tisme est devenu

uñ pilier solide de ~otre @difice démocratique. Chacun, en

toute li~erté, respec~ue’ux toutefois de celle des autres, a

aoEuézé ~u parti de son choix, au pa-~ti qui lui parut diffuser

le messaqe conforme à ses convictions et qui lui semble le

plus à même de réaliser les aspiratiozs des rwandais à !z

paix, à !eut sécurité et à leur progrès.



!!

Mon voeu, Rwandaises, Rwandais, est que de

cette appartenance à des partis différents, naisse la soif de

nous rapprocher, pour trouver solution aux problèmes clé

OE~.affronte not~e pays et au premier ra:!g desquels s~ -trouve

¯ la fin de la guerre à tout jamais, pour q%le, dans ~e

Ç.i""i!iréconciilaticn... nationale e~fective, le Rwa.nda retrouve enfin,
u

la paix, ta~t.attendue.

La pluralité des idées et -des aspiratioas,

.comçlémentarité . et de solidarité, doit raffe.’-mir

en la nécessi~é de conjuguer nos errons, pour

source de

notre foi

mettre un te.~~e à la:~guerre: Nous le pourrons sans conteste,

sinous parvenons ~ faire tout, pour que les négociations de

paix avec le FPR ~lcoutissent à des con¢!~sions qui emportent

tous, de la m~~orité de rwa~Idais, des

ne iaisse~t à personne, le sentiment d’avoir

donc le t~ntation d’enfreindre les accords

d’ad/n~sion da

conclusions qui

-:. .~~-été.’’flo~4, ~_i

¯ " Nous mettrons ~tu terme à !« guerre, si nous

~. perve~ons à =- ~-- ’~=_-= ~la cha_~/e ~~a:daise, cha.c~/e rwandais, se
.:." ., .. .

" sënte’dès lors chez lui, partout au Rwa~da, sa~s que quicon.~/e
:.. ..

:
zuisse où que ce soit, .atte~ter à ses droits fondamentaux

-:]{: . inalle_~~_o_es.

Conjuguons donc nos efforts pour lç

réconciliation ~ationale. Restons unis et faisons tout,
¯ .ï .

~i![[i[. ~ : ...c~~ndalses;=..._....." . Rwa~dais,.pour que,"ensemble,. .. nous . nous...., remettions....

¯ à !’oeuvre de d~ve!opçeme=t de notre pays, da~s la -paix, !a

concorde et la comp!émentarité.

LE RW~h~A

Je vous remercie.

! i? ¯



Déclaration du gouvernement rwandais relative au rapport final de la Commission
internationale d’enquête sur les violations des droits de l’homme au Rwanda depuis le
leroetobre 1990 (Kigali, 7 avril 1993)

(...) 1. Concernant les massacres et les atteintes diverses aux personnes et aux biens, Ïe gouvernement reccmam"t
et regrette que de telles violations des droits de t’homme aient eu lieu à Kibilira, dans ta région du nord-ouest du
pays pour le cas des Bagogwe, au Bugeseraet partout ailleurs dans le pays où ont éclaté des troubles à car’,’,~tè~
ethnique et/ou politique. Ces sinistres événements s’expliquent non seulement par la psychose de la guerre, mais
également par l’intolérance en~-e ad.hérents de certmns paras politiques. II convient par conséquent de souligner
que le Gouvernement rwandais n’a jamais eu l’intention d’exterminer une quelconque ethnie. - ....

Cependant, la responsabilité du Gouvernement rwandais se situe au niveau de la défaillance dont certaines
autoñtés ont fait montre en n’assurant pas la séeurii des personnes et des biens. Le Gouvernement a reconnu
cette responsabilité et s’est engagé à prendre les mesures appropñées à l’encontre de toutes les autorités qui ont
fadli à leur devoir d’assurer la sécurité de la population.

Néanmoins, il convient de préciser que les éléments contenus dans le rapport de la Commission
internationale d’enquête ne suffisent pas pour établir la responsabilité pénale des autorités citées comme
responsables de ces violations des droits de t’homme. Il appartaent à la justice rwandaise de poursuivre ces
enquêtes.

2. Pour ce qui est des violations des droits de lïaomme par les forces armées, il faut reconnaître que, du obté des
FAR, il 3’ a eu des dérapages regrettables de oertmns militaires indisciplinés, avant occasionné des exactions
contre la population civile. Ainsi, des militaires reconnus coupables de pillages, de viols et d’homicides ont été
arrêtés et les enquêtes se poursuivent.

Quant aux violations des droits de l’homme commises par le FPR, la Commission internationale d’enquête
ne pouvait pas faire la lumière sur toute la question. En effet, elle n’a passé que deux heures de temps dans la zone
contr61ée par le FPR et a interrogé peu de témoins. Les témoignages ont par ailleurs été recueillis en présence des
militaires du FPR.

3. Concernant les personnes déplacées, la Commission internationale d’enquète n’a pas suffisamment attiré
l’attention de la communauté internationale sur la situation dramatique des déplacés de guerre dont le nombre est
actuellement estimé à 1 mitlion de personnes. Ce nom bre considérable de déplacés est consécutif à la violation du
cessez-le-feu par le FPR en date du 8 février 1993. Les hostilitës occasionnées par cette violation ont été carnet~ri-
sées par des exactions de tout genre dirigées contre la population civile.

4. S’agissant des «escadrons de la mort,,, il est vrm que beaucoup de personnes continuent d’être tuées dans notre

pays dans des circonstances inexplicables, ce qui laassermt penser à l’existence d’une ou de plusieurs orgamsations
criminelles responsables de la mort. Cependant le rapport de la Commission internationale d’enquête fait une
confusion inadmissible en faisant croire que les actes criminels perpëtrés par les «escadrons de la mort» sont le

fret du Gouvernement. Cette question mérite des éclaircnssement de la part de la Commission internanonale
d’enquêtequi affirme, sur la base des témoignages fourres par un seul individu, que le président de la Répubfique
aurait présidé une réunion de «l’escadmn de la mort~ au cours de laquelle le massacre des Bagogwe aurmt été
décidé.

5. En ce qui concerne te système judiciaire rwandms, il convient de souligner qu’il éprouve d’énormes diffiealtés
dans son fonctionnement, suite à lïnsuffisance de moyens humains et matériels et à tïngérence des autoñtés
politiques et administratives. L’assistance de la communautë internationale est souhaitable dans ce domaane, car il
est diffiaile d’améliorer la situation des droits de l’homme dans un pays dont le système judiciaire ne fonctionne
pas convenablement. (...)

III. Conclusions

Le président de la République et le Gouvernement rwandais déplorent et condamnent tes violations des
droits de l’homme qui ont été commises dans notre pays. Soucieux du respect des droits de l’homme et de la
promotion d’un État dedroit, ils s’engagent à prendreles mesures suivantes :

1° Le président de ta République et le Gouvernement renouvellent leur engagement à garantir la sécurité de tous
ear nanceethmqueet pohraque Toutes lesles Rwandais quelle que soit apparte . mesures nécessaares seront prises



afin de poursuivre disciplinairement et juàiciairement tous les agents publics qui se sont rendus coupables des
violations de droit de l’homme.
2° Le président de la République et le Gouvernement réaffirment leur engagement à veiller au respect de
l’indëpendance du pouvoir judiciaire. Le Gouvernement s’engage en ouu’e à pom’~vre- ses efforts visant à
améliorer les conditions de détention et à veiller à ce que les détenus ne soient plus inearcér~ dans des lieux non
destmës à cette fin, comme des camps militaires.
3"Le Gouvernement s’engage à mener une campagne de sensibilisation de la population en vue de la
réconciliation na~onale et du respect des droits de l’homme.
4° Le Gouvernement s’engage à réprimer et à sanctionner les individus se livrant aux activités de miliceoet,à
poursuivre les organisations politiques qui les soutiennent.
5° Le Gouvernement s’engage à réintégrer dans la Fonction publique les agents qui ne le sont pas encore, alors
qu’ils ont perdu de façon injnstifiée leurs emplois.
6° Le Gouvernement demandeaux instances judiciaires compétentes de pom-mfivre les investigations commencées
par la Commission intemanonale d’enquête pour que la vérité soit établie sur les fosses communes dont
l’existence a été révélée par la Commission.
7" Le Gouvernement d6cide de créer un auditorat militaire pour hàter lïnstruction des dossiers judiciaires
militaires.
8° Le Gouvernement procéderarapidement à la ratification de la convention contre la torture et à celle d~m’es
instruments juridiques intemaaonaux pertinents relatifs aux droits de l’homme et à la lev6e des réserves émises à
l’égard de certaines conventions en la matière.
9*Le président de la République et le Gouvernement s’engagent à respecter tons les accords issus des
négociations de paix d’Arasha.
10° Le Gouvernement s’engage à poursuivre le processus de démocratrsation en cours et à mettre eu place une
Commission nationale des droits de l’homme.

Le Gouvernement rwandais demandeau Front pamotique rwandais de
i* Cesser les exécutions, les atteintes à l’intégrité physique et les enlèvements des civils, de même que la
destruction et le pillage de leurs biens.
2° Cesser toutes les attaques vers des cibles civiles telles que les camps des personnes déplacées, les h6pitaux et
les écoles.

) 73* Mettre fin aux pratiques de déportation et d utilisation des ci~ ils à des fins militaires.
4* Soectionner les responsables d’exécutions commises par ses troupes.
5° Respecter le cessez-le-feuet les protocoles d’accordsignés avec le Gouvernement rwandais.

Le Gouvernement rwandais demandeà la communauté internationale de :
1" Continuer à encouragerles parties concernées à poursuivre le processus de négociation de paix d’Arusha et à
respecter les engagements contenns dans les accords déjà signés.
2° Renforcer son assistance à la promotion du respect de droits de l’homme et à la poursuite du processus de
démocratisar~on au Rwanda.
3" Mandater une Commission internationale d’enquête constitu6e de préférence sons les auspices des Nations
unies, pour faire la lumière sur toutes les violations des droits de l’homme commises par le FP1L Cette
Commission devrait passer Suffisamment de temps dans la zone contrôlée par le FPR et ètre autorisée à
s’entreterdr avec les témoins de son choix en l’absence des éléments du FPR. Elle devrait également faire des
investigations en Ougandapour mettre la lumière sur les cas des personnes déportées et des prisonniers de guerre,
ainsi que sur les camps de concentration et les travaux forcés que le FPR aurait érigés.
4° Aider le Rwanda dans te domaine de la formation des magistrats et dans la mobilisation des moyens matériels
n&:essmres au re~orcement du système judiciaire rwandais.
5* Assister notre pays dans t’amélioration des condiàons de détention.

Enfin, le Gouvernement rwandais demande à la Commission internationale d’enquête de fournir des
éclaircissements sur la question des escadrons de la mort qu’elle a évoquée dans son rapport, et si besoln est, de
procéder à une enquête approfondie sur l’existence ou non des escadrons de la mort dans notre pays.

KJgali, le 7 avril 1993

Le président de la République : Habyañmana Juvénal, gênéral-major
Le Premier ministre : Dr. Nsengiyaremye Dismns



Annexe 15 : Lettre du MDR au ministre de l’Intérieur (30 juillet 1991}

H.O UV E !-!E :.’T. ’_-’EMOCP, ATïQUE
RE PUB L i CA Z.,’.: H.D.R. "
B.P. 2279
’K ï G A L :

! e
"}¢ "’ 7 / i’:~

Honsieur le .in{ ~.M .... st_e
-~ Dé e!oppe=u du v ment
K!GAL_T

de !’intérieur
Com’nunal

.._ ~_..on_ a vous exprimer pal- la presente, nos inquiëtudes sur- les
, ~-=î~ ~" ~=-- da ’p ..... u_, cerr.alns agents de I , . ~, ~ -~- ~~- - Adm_n_su_a~_on relevant de votr~
=u~o .... , q ...... . -~ ~=:«~ pas le prlncipe dén~ocrati[ru~, de i

neutralité de i’administ!-atien Dubiicue dans le cadre du mu!t’ipa~<%ismê[

T7 ---SE =~~ =---’=~ !"egrettab!e de constater ~-=-- . - ....... -u~ ces ace:!ts se comF-Ortez]t
CO!~I5<=: a "I , -" ’ = " ~--’C"]~= de Da~’-~--~--"_DO~d_ ~".I..... ~-’ =u=~. Sous les ordres des

-=r%fets--- .- ...... _-- .- ~~ _ . cam.macu:a de 1ecruten’.ent forcé menée
le."-~. :<. 2.:. D. ~ar

Ainsi "-,es bureaki:-: des D,’’--=~- -e=_~s, des Bousgmestres, des Cen--.=ii!e,_s
..e_«_.7~ de bureaux de liaison du :.~.R.N.D. Les véhicu!es offici%!s des
Préf~c<u!-as et des Communes sont ’-~ti!isés principalement =or- la
camD~~- ’~-- de s=~:~b~7~=~-{ -. et de recr%Itemel]t du M. D .H.D.

?lus grave encore, certaines de ces autorités n’hésitent pas - r=i!iser
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Devant cette situation, nous vous p~_-ions’, Monsieur le .Hil~istz’e, de
prendue c[es mesures adéquates pou.r faire cesser ces agissemeilts ei%
çapi?alant à ces autorités leur devoir de neutralité; à cet effet
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Annexes 16. : La crise du MDR de juillet 1993 et son éviction des instances de
la transition



Annexe 16.1. :

COMMU~QUÉ DU MDR

Le paru M.D.R. a appris avec surprise et étonnement la nomination-pur le Président de la
République de Madame Agathe UWtLINGIYIMANA comme Premier Ministre en remplacement du
Docteur Dismas NSENGrYAREMYE, ce qui, constitutionnellement, entrdne la dëmission du
Gouvernement du Docteur Dismas NSENGIYAREMYE, mis en place le 16 avril 1992_.

Le Bureau Politique du M.D.R. tient à préciser que la candidature du nouveau Premier Ministre
n’ajamuis été demandée au Parti M.D.IL ni donnée par l’organe habilité, à savoir le Bureau Politique
du Parti. En conséquence, le Bureau Politique du M.D.R. ecm~dèm que te nouveau Premier Ministre
désigné par le Président de la République n’est pas le candidatdu parta M.D.IL et ne bénéficie donc pas
du soutien du Parti.

Le BureauPolitique du M.D.R. rappelle que le mandat donné à la délégation du Parti dans les
consuitations menées par le Président de la République les 14 et 16 juillet 1993 était la prolongation
sans condition du mandat du Gouvernement de transition jusqu’à la signature de l’Accordde Paix.

L’initiative personnelle prise par Monsieur TWAGIRAMUNGU Fanstin, Président du M.D.R.
de proposer la candidature de Madame LrWtLINGIYIMANA Agathe au poste de Premaer Ministre
outrepasse le mandat donné par le Bureau Politique du M.D.1L à la délégat~on du Parti et constitue
donc un acte de haute trahison qui doit être sanctionné.

En considération de ce qui précèdeet conformément aux articles 9, 42, 44, 51 et 53 des statuts
du Parti M.D.R., le Bureau Politique du M.D.R., réuni ce 17 juillet 1993 en séance extraordinaire a
pris les décisions suivantes:
1. Monsieur TWAGIRAMUNGU Faustin est suspendu de la Présidence du Parti M.D.R. et de la

direction des aunes organes du Parti jusqu’à la prochaine tenue du Congrès National E.xwaordinaire
du Parti, convoqué pour tes 14 et 15 aoflt 1993 au plus tard.

2. Le Parti M.D.tL n’est pas lié par le 2ème Protocole Additionnel du 16/07/1993 et ne pamcipem
pas au Gouvernement issu de ce protocole.

3. Le Parti M.D.R. met en garde le Premier Ministre désigné ainsi que tout au~e adhérent au part~
M.D.R. ffentrerdans ce Gouvernement ou d’occuper tout autre poste politique contre décision du
Bureau Politique du M.D.R. Le Bureau Politique du M.D.tL cnnmdèm qu’outrepasser cette ~Scision
constituermt une trahison du Parti, passible des sanctions prévues à l’article 52 des statuts du Parti
M.D.R.

4. Le Bureau Politique du M.D.IL félicite Messieurs NGULINZIRA Boniface et NDENGEJEHO
Pascal Baylon, anciens ministres M.D.R. du Gouvernement du Docteur NSENGIYAREMYE
Dismas qui ont volontedrement décliné l’offre de faire parne de ce nouveau Gouvernement.

5. Le Bureau Politique du M.D.R. constate avec regret que Madame UWILINGIYIMANA Agathe,
membre du Bureau Politique du M.D.R., n’est pas venue à la nSnnion du Bureau Politique du
M.D.R. dece 17 juillet 1993 et qu’elle a accepté publiquement de former un Gouvernement sans
solliciter le soutien deson paru, te M.D.R. En ~uence, Madame UWILINGIYIMANA Agathe
est suspendue de ses fonctions de présidente du Parti en Préfecture de Butarn jusqu’à la tenue de la
prochaine réunion du Congrès Préfectoral du M.D.R. en Prrfeeture de But,are.

6. Le Bureau du M.D.IL réa/firme son soutien ferme au processus de paix et au pronessus
démocratique.II demandeau Président de la République de ne pas remet~’e en cause les protocoles
déjà signés dans le cadre des négociations de paix et déclare que le M.D.R. participera ma
Gouvernement de Transition à Base Elargie, chargé de la mise en application de 1 "Accord de Paix en
vue d’élections libres et dëmocratiques, conformëment au Protocole y relatif signé à Arusha le 9
janvier 1993.

7. Le Bureau Politique du M.D.R. lance un appel aux a~aérents des partts d’opposition dëmocraaque
pour faire échec aux manoeuvres du Président HABYARIMANA qui, en dissolvant le
Gouvernement à la veille de la signature de l’Accordde Paix, vient de montrer qu’il a perdu le sens
del’intérêt national et qu’il veut conduirele pays à la deswantion. Le Bureau Politique du M.D.R.
rappelle à cet effet que le Président de la République Unie de Tanzame, Son Excellence Monsieur
Ali Hassan MWINYI, en sa qualité de Facilitateur, avait à juste titre recommandé la prolongalaon
du mandat du Gouvernement dirigé par le Docteur Dismas NSENGIYAREMYE en vue de garantir
le bon aboutissement des négociations de Paix. Le Parti M.D.R. regrette que le Président de la
République n’ait pas pris en considération la recommandation avisée du Facalitateur.



8. Le Bureau Politique du M.D.R. rend hommage au Docteur NSENGIYAREMYE Dismas et le
félicite pour l’action que son Gouvernement a menée avec courage et efficacaté paruculièrement en
ce qui concerne les nëgociations de pmx, dont l’aboutissement n’at~nd que ta signature du Président
de la République.

Fait à Kigali, le 17juillet 1993
Dr Donat MUREGO
Secrétaire Exécutif.



Annexe 16.2. : -

COMMUNIQUE DE PRESSE

Position du Bureau Politique du MDR sur la parucipation du MDR aux institutions de la Trunsiuon

Le Bureau Politique du MDR, réuni à Kigali le 18 aofit 1993 a adopté la position suivante relative à la
parucapafion du MDR aux institutions de la Transition:

1) Le Bureau Politique duMDR réitère son souáen à l’Acc~rddePaix d’Arusha auquel la PartîMDR
a contribué de façon significative à travers le Gouvernement de Transition mis en place le 16 axï-il
1992_. Il expñme encore une fois sa pleine disposition à participer aux institutions de la Trunmtion
chargées de ta mise en oeuvre de cet Accord de Paix et exige du Prësident de la République, du
Gouvernement Rwundais, des autres parus politiques et du FPR, le respect strict du dispositif de
l’Accord de paix.

2) Le Bureau Politique du MDR attire l’attention de la population rwoedaise et de ta Communauté
internationale sur le grave dangerqui guette notre pays, à savoir le risque de blocage du processus
de paix, et la perversion du processus ~-mocratique par des forces rétrogrades et opportumstes
apparues au grund jour à l’occamon de la signature de l’Accordde Paix.

3) Rappelant les dispositions des accords de ptax attribuant le poste de Premier Ministre au paru
MDR, le Bureau Politique du MDR dénonce publiquement les signataires de l’Accord de Paix
d’Aruslia qui ont délibérément nommé à ce poste de Premier Ministre un imposteur en la personne
deMonsieur Twagiramungu Faustin, déjà exclu du MDR avant même la présentañon de son aura-
candidature. Le Bureau Politique du MDR considère que cette nomination constitue non seulement
une contradiction flagrante et inacceptable eu égard aux dispositions sur te partage du pouvoir
contenues dans l’Aeaordde Paix, mais aussi le signe évident et inquiétant que les parttes signataares
ne sont nullement engagées à respecter l’Accordde Paix.

4) En conséquence, le BureauPolitique du MDR ~’clare que le MDR n’est pas disposé à partauiper à
un gouvernement dont le Premier Ministre a été nommé en violation des dispositions de l’Acx:~1d
dePaix attribuant ce poste au Parti MDR, et exige que le MDR soit pleinement rétabli dans ses
droits. Le Bureau Politique du MïDR ne toléremjamais que le poste de Premier Ministre lui soit
usurpé et déctare sa détermination à lutter jusqu’à ce que justice lui soit faite.

5) Le Bureau Polihque du MDR, considérant que l’Assemblée Nationale de Tmnmtion est une
institution distincte du Gouvernement deTrausition à Base Elargie, ~’clare que le MDR partauipera
à cette Assemblée. A cet effet, le Bureau Politique du MDR a décidé la tenue en date du 29 oeflt 93
des congrès préfectoraux du MDR devant élire les 11 députés du MDR. Le Bureau Politique du
MDR invite les ac~aérents réguliers du MDR désireux de se porter candidats à ces élecùons,
d’adresserpar écrit leurs candidatures au Secrétariat exécutif du MDR à Kigali avant le 24 aoflt 93 à
minuit.

Fait à Kigali le 19 aoflt 1993.

KARAM/RA F-roduald
Deuxième vice-président,

Dr. MUREGO Donat,
Secrétaire exécutiL



Annexe 17 :

COMMUNIQUE DE PRESSE DU PARTI CDR RELATIF AUX MASSACRES PERPETRES PAR LE FPR
DANS LA PREFECTURE DE RU]-tENGERI DANS LA NUIT DU 17 AU 18 NOVEMBRE 1993

1) Le paru CDR condamne énergiquement les massacres de la population civile sans défense perpëtrés en
commune NKUMBA, KIDAHO, CYERU et NYAMUGAIA où le F-PR a atrocement égorgé plus de 40
personnes composées majoritalrement des femmes, enfants et vieillards dans la nuit du 17 au 18 novembre 1993.
Ce forfait montre clairement que le FPR a rejeté les accords d’Arusha et ne vise qu’à s’emparer du pouvoir par la
force après avoir décimé les Bahum.

2) Le Parti CDR présente ses condoléances tes plus ~roues aux familles éprouvées. Le Parti CDR soutient sans
réserve la décision prise par les Forces Années Rwandalses de suspendre leur parncipation à toutes « les réunions
et diverses comnnssions conjointes avec te FPR jusqu’à ce que ce dernier puisse garantir l’abandon de toute action
du genre ». Ces réunions et commissions pourront sans doute être reprises dès que le FPR se sera engagé
publiquement à ne plus poser des actes contraires à 1’Accord de paix et au processus de démocransation du pays.

3) Le Parti CDR a ét~ ëtonné et même indigné de voir le Gouvernement de Madame UWILINGIYIMANA
Agathe resté bras croisés alors que des dizaines de personnes sont entrain d’être égorgées. Il n’est pas
compréhensible qu’à ce jour aucune mesure de rétorsion n’a été prise à l’encontre du F’PR pour le dissuader à
jamais de ne plus s’attaquer à ta population civile sans c~fense. Madame UWILINGIYIMANA Agathe de’,-rait
comprendre que la mission première de son gouvernement est d’assurer la sécurité des citoyens et s’il échoue dans
ce dommne, il doit se démettre ou être démis par le Président de la République. Or il s’avère que son
gouvernement a suffisamment prouvé qu’il est incapable d’assurer la sécurité des personnes et des biens; c’est
pourquoi le Parti CDR demande au Premier Ministre Madame UWILING[YIMANA Agathe de remettre sa
démission. Sinon, le Président de la République devrait alors le démem’e, Si cela n’est pas le cas, le Président de
la République HABYARIMANA et le Premier Ministre UWILINGIYIMANA Agathe auront clairement prouvé
qu’ils sont complices des Inkotanyi égnrgeurs des femmes enceintes, d’enfants, de vieillards, et d’autres civils
sans défense. Dans ces conditions, ils ne mériteront plus de rester à la tête de l’Etat.

4) A voir la situation actuelle du pays qui risque d’exploser à tout moment, le Parti CDR invite la majorité
populaire à rester très vigilante pour éviter toute surprise et de réagir énergiquement et sans délai à toute
provocation en neutralisant par tous les moyens ses ennemis et leurs complices. Puisque l’Accord de paix est
rendu caduque par les agissements du FPR encouragé par la présence du contingent belge à Kàgali, il ne reste plus
à la majorité populaire qu’à trouver d’autres voies et moyens d’amverà une paix juste et durable. ’

Fait à Kigali, le 2.3/11/1993
Le Parti CDR.



Annexe 1 8: Lettre au Premier ministre Agathe Uwilingiyimana sur la poursuite de l’exercice des fonctions
gouvernementales

Kigali. 14janvier 1994

Madame le Premier Ministre,

Nous constatons que depuis un certmn temps vous ne réunissez pas le Conseil des Ministres sous
prétextes divers.

A cet égard, il y a lieu de vous rappeler que le Directeur de Cabinet du Président de tu République par
sa lettre n° 005/01.13 du 06 janvier 1994 vous a fait parvemr l’invitation du Président de la République qui vous
demandaitde réunir le Conseil des Ministres pour « évaluer l ’état d’avancement du dossier de mise en place
institutions de wansition et d’examiner les entravoE à ce processus ainsi que les actions à mener par le
Gouvernement pour y mettre fin ».

Dans votre réponse, à travers la lettre n° 0011/02.3.1 du 07/01/1994, vous prétandezqu’il n’y a pas de
cadrejuñdique permettant de tenir ces réunions. Le même argument a été encore avancé dans votre déclaration faite
sur les antennes dela radio Nationale le 13/01/1994.

Madame le Premier Ministre, nous avons l’obligation d’amrer votre attenàon sur le fait qu’un ¢mdre
juridiquepermettant der~unirle Conseil des Ministres existe bel et bien. Il est défini par l’article 8 de l’Accord
d’Arnsha qui stipule que le Gouvernement actuel reste en fonction jusqu’à la mise en place du Gouvernement c~
Transition à Base Elargie.

Faut-il rappeler que dans votre lettre n01029/02.3.1 du 29/01/1994 adressée au Président de la
République, vous avez vous même fait recours ~ cet arncle pour justifier la part du Gous,ernemem dans la mise en
place des institutions de transition.

Par ailleurs, en quelle qualité vous adm~sez-x ous à la Nation si vous êtes à la tête d’un Gouvernement
qui n’e.’dste plus?

Reconnmssez, Madamete Premier Mimstre, qu’en adoptant pareille attitude, votre intention n’est rien
d’autre que vouloir vous approprier des prêroganves qui re~ïennent au Conseil des Ministres[ Ce qui vous permet
de prendredes mesures unilatérales et parusanes au mépris de cet organe qu’est le Conseil des Ministres.

Dans votre fuite en avant, vous complmsez à mettre sur le dos du Président de la R~publique des
dossiers qui normalement doivent être discutës en Conseil des Ministres. Ces dossiers portent notamment sur la
crise économique et la sécurité.

En effet, les mesures à prendre pour fmre face à la cñse économique et à la famine, et l’examen du
budget, ne peuvent être adoptés qu’en Conseil des Mrnlstres.

Quant à la sécurité, souvenez-vous qu’en tant que Premier Ministre, vous êtes Président du Conseil
National de Sécurité et que de surcro~ tes services de renseignements sont sous vos ordres. Rien ne vous permet
donc de vous soustraire de vos obligations en matière de soearité,

Vos Iécentes déclarations intempestwes, qm invitent notamment les fonctiormmres et les enseignants à
la ga-ève, sont un manquement grave à vos respons.abthtés de Premier Ministre.

Madame le Premier Ministre, eu ëgard à ce qm précède et compte tenu de la situation difficile que
traverse le pays, nous vous exhortons à être auMessus de ta mêlée et à privilégier l’intérêt supérieur de la Nation,
en faisant en sorte que le Gouvernement foncuonne jusqu’à la mise en place du Gouvernement de Transition à
Base Elargie.

Sianée parF. Munyazesa (MRND), A. Nglra~t~ are (M1LND). D. Mbangurn (MRND), P. Mugiraneza (MRND),
C.’Bizimungu (MRND), C. Nzabommana (MR.’-.’D). P. Nyl~rnasuhuko (MRND), A. Bizimana (MRND), 
Ntagerura (MRND), A. Ntamabyaliro (PL), J. Mugea:a (PL), G. Ruhumuliza 



Annexe I9 : Communiqué du FPR du 28 février 1994

}«RONT PAg. RI.O I I ~L I.{ R.ç\;ANDAI~_ ~I i, :~~

R\¥ANDESE PATRIOTIC .FRONT!!I’2~_L~"

COMMUNIQUg ~F P~E~~E

Il y a d@j~ plus de deux mois que Im~ pr~alables (!e d~ploiement effQ¢tif
des troupes de la Mi~~ion des N~tion~ Unies pour l’~-ssistanoEe au Rwanda

d’une part et le d~part des troupes fr~nçaises d’autre p~rt) ~ont r~unis et

que les In«titutions de transition prevuc« par l’Accord de Paix d’Arusha

auraiem~ dG ~trm mises en place. Pour ce faire, loes per~onnali~~« du FPR

app~l~es ~ participer dans ce« institution« avalant regagne la capitale le

2g D~~emnre 1993 par un convoi, de Mulindi vers Kigali, auquel le peuple

rwandais a r~soerv~ un accueil chaleureux et enthousiaste.

Depuis c~ jaur-l~ cependant, le Pr@sident Habyarim~na 5’e«t livre ~ do~

manoeuvres vis~nt ~ n~ permettre !a mis~ ~n ~lac~ de5 in«ti%ution5 que le

jour où il aurait r@ussi ¯ modifier, en sa Taveur, l’equilibre des fo~ces

prëvu dans l’Accord de Paix d’Arusha. C’es~ ainsi que le 5 ~anvier 1994, le

~our de prestation de s~rment par le Prë~ident d~ la R~publique et par

l»As«emblèe Nationale de Transition (ANT), ~~a garde republicaino a us~ 

la violence pour barrer l’a~cès aux dëput~s du Parti Libéral agr~ës par la

Cour Constitu~ionnelle, parce que l~ Président de la R6pub!iquc voulait

favnr~ser la prestation de serment par des d@put~s figur~nt sur une liste

de son choix. Depuis cette tentative avertQ«, le recours ~ la violence n’a

Le probl~m~ des dis~ension~ au sein des partis PL et MDR, avanc~ par le

Président Habyarimana pour entraver la mise en place de~-instituti~no, a

fait l’objet d’un exame~ a~profondï le 8 janvier 1994 lors d’une rffunlon

entre ]u~ ~t le FPR, en prisent« du Premier Ministre du gouvernement actuel

e~ de« r~pr~sent~nt~ du Facilitateur des n~gociations de paix d’Arusha,

d~~ R~rrétaires SQn~raux de l’ONU et de I’DUA. Il avait alors ét~ ~tabli
qn~ le prob!~me invoqu~ du d@ç~ccord, au sein de c~s partis, sur Ici listes

des dëput~s d~vant le~ repr@sent~r ~ I’ANT n’~tait pas r~el et qu~: en

conclusion, le Président devait d~« le lend~maln, 9 ~anvler 1994, annonser
au FPR, aux instsnc~« concermQes et au public en gQnQral la dat~ retenue

psur la mise ~n place de« institutions. Il ~tait égolomcnt convenu que la

question du chn~~ de~ ministres serait laissé~ au ~remi~~ Ministre dé~igné

du gouvernement de transition ~ ~a~e ~largie, OEonformemoen~ ~l’Accord de

Paix d’At’~~ha,

Au lieu de procQder mnmm~ convenu, le Prësident Habyarimana avait amcn~ la«

~Iplomates accr~d~t~« ~ K~gali ~ s’im~liquer dans la recherche d~ solution~

à ce problème artificiellement cr~é, mais ce~ dipl=m~te~ ne tardaient pa~
non olus à s»apercevoir que c~ problème servait de paravoent pour d’autres

dessein5 ayant trait ~ la d~naturation de l’Accord de Paix d’Aru~ha,

A =hsque ~~is quc las d~cisions relative~ ~ la mise ~n place des

In~tit.~iur~~ dovai~nt ~tre prises, la vlolenc~ ~t le ~~rrorisme des milices

In:erahamwc, ~u par~i MRND du Président, et Impuzamu~ambi du parti
ext~émistc c~hnssant ~DR se déchaînaicnt sur l~ h~bitants de Kigali.

/I



En r~ac~ion ~ =ette d@eeci~ion ~ laquelie lui-même e% s~m par%i avaien% é%~
plei~eme~t ~ss~~i~s~ le Pré~ide~t de la République e~ s~n p~rti ISchaient
!e~ milices Interaham~e~ Impuzamugambi et des @l@eements dissident~ du MDR
dits MDR PDWER qui~ le éO fivrier 199~, attaquaient des ~dhéremts qui se
rendaie~~ & u~ rallye politique autorisé par l’autorité et où l’orateur
principal ~tait M. T~agiramungu Faustin, Président du MDR ~t Pr�emioer
Ministre dësigné du Gouvernement de ~ransiçien à ba~e élargie, L~ lcndemain
encore, en date du ~i février 1996, les mêmes milices b~uclaient le~
routes de Kiçali, gardaient prisonniers dans le building le«
fo~«~im~rnaires du Ministère des Affaires Etrang~res et relaient des
documents officiels ~ la Cour eonmtitutionn�elle.

Le SOmmet de l’horreur devait êtrm atteint dans la soirée de ce el {éYrier

19ç4 lorsque des tueurs à la ~olde du Président Nabyarlma~a assassinaient
M. GATABA2I Fëlieien, Ministre de» Travaux Publics~ de i~~nergie ~t de
l~Eau et Secrétaire Génëral du Parti d’oppositio~ PSD. La mise en place dco
institutions prévue p~ur le �ee février 199# était ainsi rendue impossible,
mais le Président H~byarimana l’annonçait peur le lendemain, le ~3 ~évr£er
1994. Ce~a n’a pas empêché aux troupes gouvernementalee de tendre, pour la
soirée du 2B février !99A~ une embuscade visant à ~écimer les per~onnalités
du FPR quï~ ce s~ir-i~, devaient ~uitter Mulindi pour regagner Kigali, ~n
~ue de l’i~stallation des institutions de transition flx~e au ~W février
1994 par le Président Habyarimana. P~r divine prmvidence~ le dëp~rt de ces
dirigeants avait été reporté de justesse Iorsqu’il s’é~a�E~ or~re que cette
céremonie décidëe unilat#ra~eme~~t et d~nomc~e par Ims p~rtis d’opposition
m’aurait pas lieu. Mais l’embuscade devai~ être exécutée comme prévu et
l’escorte cempmsée de militaires du FPR e~ de la MINUAR qui rentrait
Kigali fGt pr~~e dans un as»eut qui eeGta la vie ~ un de nms militaires,
fït un ble~~# parmi ~os militaires et un autre blessé parmi le~ militaires
de la MINUAR.

Du fait que le Président Haby~rimana avait a~ner~ïé, le ~ f~vrier 1994, la
mlse en place ~es institutions tout en s’arroge~mt le drei~ de décider,
la place des parti~ politiques parties ~ l’entente du 18 février lç9~, des
listes des personn~lités q,d le~ repr~sen%eraient dans les institutions,
ces de=isio~s autocrat{que~ prises en dehors de toute r~~ër~noE~ à l’~ccord
de paix d’Arusha et des procédure« ço~venues lors des réunions précities
étaient rejet~es par les partis p«~]iti~ues qui, efEectivement, boycott@ren~
la cérémonie du ~3 février 1994. Ce ~our-!A» le~ horreurs redoublaient dans
Kigaii e= ailleurs dans le pays, em même temps que le Président Habyarimana
c~nvo~uait pour le eS février ]994 une réunion des partis politiques qui
forment l’~~tuel gouvernement de coalition et sont appelé~ & participer~
ave~ le FPR~ aux instituti~n~ de la ncuvello transi~iu~~ issue de l’AcoE~rd
de P~ix d’Arusha. C’es~ & ]a faveur de la réunion co~~voquée d~::~ ue climat
~e terreur que, le 27 fevrie, 1994~ le~ dirigeants de ~e~ partis ont
accepte le~ dmci~iuns qu’Ils re~ettaie~~t le ~3fe~?/er~199q.
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D~s lors qu’il est cl~ir que le Pr@sident Habyarimana a re~auru au

d~ ~’~~ouler~ pour ~aire ~l@chir les dirigeant~ de ce~ parti~ politiques,

Présiden% Habyarimana d~n5 ce5 conditlons, C�es =omçromi5 5ont d»autan~ ~iu5

inacceptableo qu’i!~ 5"inçcrivcnt dan~ u~e logique oontrairc Ò l’cuprit d~

l’Accord de Paix d’Arusha, qui a pour finalité dos r~formes profondes des

structures et du fonctionnement de l»Etat r~andais, de m~ni@re à éradiquer

les pratiques dictatoriales que le Président Habyar!mana veu: ~aUveg~rder

par le hiais de la manip~llat~on des partis pour leur ~mp=5er des @l@ment~ à

sa dévotion comme représentants au sein des inctitution«.

L~ FPR condamne encore une ~oi~ le~ actes barbares perpé%rë par le~

milice~ ~ I~ solde du Pré~ident Habyorimana et annonce qu’il no participera

pa~ ~ un ~ouvern~ment m~s ~n p]a~e ~:ir la ha~e des comprnm~S nbLen~:s ~ar la
~erreur. P~ur les dëputés ~ I’ANT, le FPR n’acceptera d’autres listes que

celles agréée~ par la Cour Constitutionnelle en donc du 4 ~onvicr lçgZl.

De même, le FPR exige que le Premier Ministre déuignë du Gouvernement de
tr~n~ïtion ~ base élargie soit rétabli dame 5on droit da choiuir I~~

mini~tre~ d~va~t compo~er so~ équipe ~ouvernementale, c~mme il i~avait

prévu pour le 5 fêvrier 1994 avant que I~ proce~~u~ d’intimidation
croissante exercée par I~ Prësident Habyarimana ne ~cit déclench~. Le FRR

~e peut pas non Dlus accepter qu’un ~u~Icn~q:~~ r~le d~ns la mise en place
de~ institution~ ou dan~ le choix de~ per~onnalités devant en fair~ partie
soit confié à des persorrnages comme MUGEN�EI Sustin qui d�E~larent ne ras

adhérer a l’Accord d~Arusha. En eT/et, ceux-la ne manqueront pas ~~entraver

l’e~~cution de~ dispositions de !’A==ord de ~aix et de chercher ~ bloquer

le fonctionnement normal des institutions.

Le FPR met en garde le Président Habyarimama et se~ ~depte~ de~ parti~ ~RND

.et COR qui continuent ~ porter atteinte è la vie et 3 Io tranquillite des

Rw~nM~i~, tout en le« préve~a~t qu’il ~e ~aurait ~3us y assls~er les br~~

crois~s. De mêm�e~ nous d@nonçons~ encore une fois, )a distributipn
uo,,~i,~elle des armes A T’eu aux p0pulat~onc civileo auxquelles nou~ faisons

appel pour qu’elles s’e~~ débarrassent.

Fait ~ Mulindi, le 2B février 19~~

C°]~rA~



Annexe 20 :

OBJET: Cas du MINADEF dans le prochain
Gouvernement de Transition à Base Elarg~e

Arnsha, le 19 décembre 1992.

A Son Excellence Monsieur le Président
de la République Rwanda~se
KIGAIA.

I. SITUATION
Les négocianons actuelles tournent autour de la réparuñon des portefeuilles rninistériels du
Gouvernement detransition à base élargie. Dans ce partage, le FPR demande ou le MININTER, ou te
MINADEF, postes appartenant dans le Gouvernement actuel au paru MRND. Selon certmns membres
de la délégation de tendance MRND, celui-ci aurait l’intention de porter son choix sur le MININTER
en cédant le M1NADEF au FPR.

2. POINT DE VUE DU GROUPE MILITAIRE A ARUSHA

Si une telle position était confirmée, elle sermt INACCEPTABLE pour les raisons suivantes:
- risque de réacàon brutale des membres des FAR suite à la fruslration de devoir ètre sous les ordres de
celui qu’ils combattaient hier;
- risque de al~motivation des FAR Mors que la guerre n’est pas terrninée:
- humiliation du peuple nvunduisà travers ses Forces Armées;- Mise en question de la souveraineté et
la sécuntë nationàles;
- perle de crédibilité et d’audience par te MRND auprès du peuple l~’undais.

3. CONCLUSION

Compte tenu de l’évolution des négociations et des critères définis par le Gouvernemem pour le ixirtage
des portefeuilles ministériels dans le Gouvernement de transition à base étargie il semble impossible
que le MRND puisse conñnuer à détenir le MININTER et le MINADEF. Il semble également
impossible que l’un de ces deux ministères puisse aller vers un petit parti. Dans cette situation, il est à
recommanderque le choix du MRND porte sur le MINADEF que sur le MININTER pour les mi.sons
ci-après:
- perte de crédibilitë et d’audience par le MRND auprès du peuple rwandais et des Forces Armées;
- le FPR peut manipuler plus facilement les éléments des Forces Années en sa faveur pendant cette
période de transition qui comprendra la formation de la Nouvelle Armée qu’il ne te pourrait avec le
MININTER où l’appareil administratif est constitué par plusieurs couches (préfecmres, communes,
secteurs, cellules);
- risques de destruction de la structure de base des Forces Années si le MINADEF passait au FPR.

Col. BEMS BAGOSORA Théoneste
Coi. BEMS MUBERUKA Félicien

Lt. col B.E.M. NDENGEYINKA Balthazar
Lt. col B.E..M. RWABALINDA Ephrem

Maj. BAM GAKARA Théophite.

-Monsieur le Ministre de la Défense, KIGALI.
-Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération.



Annexe 21 : Communiqué des évêques catholiques du Rwanda du 24 mars 1994

cONFERENCE EPt5COPALE

DU RWANDA

Secrë~:arl«t G&nër«l

B.P. 357 KlgaH/Rwanda
Telephome : 754 3g

Ktgail, le

COMMUNIQUE DES EVEQUES CATIIOLIQUES DU RWANDA

A l’issue de leur réunion ordinaire du 23 au 24 mars 1994, après

des.échanges sur la situation du pays et sur le constat de la

grande détresse de la population, les Evëques Catholiques du

Rwanda adressent ce qui suit à la Communauté nationale et

internationale:

i. Ils constatent avec amertume que la mise en place des

Institutions de Transition continue à être retardée par des

politiciens qui recherchent leurs propres intérêts avec une

insouciance caractérisée envers les peines et préoccupations

du Peuple.

2. Ils demandent au Président de la République, au Premier

Ministre Sortant et au Premier I’~inistre Désigné, aux
Responsables des Partis et au Front Patriotique Rwandais

de cesser de tourner en dérision la population qu’ils sont
incapables d’arracher à sa détresse.

Ils insistent pour que les Institutions de Transition soient

mises en place et que le pays cesse d’être pris en otage

pour un différend au sujet d’un député ou d’un ministre.

3. Ils s’inquiètent de la prolifération des armes un peu partout

dans le pays en rapport avec la méfiance entre les signataires

de l’Accord de paix d’Arusha.

Que ceux-ci se rappellent que ces armes n’apporteront jamais

aux Rwandais la paix à laquelle ils aspirent.

»

4. De plus, ils désavouent la pratique éhontée de mépriser

l’innocent en l’accablant de dessins, écrits et caricatures

diffamatoires et licencieux.

Ces publications révèlent l’immoralité et l’étroitesse
d’esprit de leurs auteurs. Elles jettent le discrédit
sur notre pays et ternissent son image à l’~franger.

Que leurs auteurs et instigateurs se rappellent qu’ils

commettent des péchés qui offensent Dieu et pour lesquels

ils doivent demander pardon.

5. Concernant le fléau de la famine qui sévit dans le pays,

les Evëques Catholiques à nouveau appellent au secours les

Egliaes, Nations et Organismes Internationaux pour qu’ils

continuent leur aide et leur soutien à ceux qui sont encore
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Ils invitent tous les Rwandais, surtout les chrétiens, à
apporter leur appui à la CARITAS par leur entraide sur les
collines et leur participation aux initiatives de lutte contre

cette famine.

Ils présentent leurs voeux de bonne fête de Pâques à tous

les Rwandais et aux Amis du Rwanda e-t -les exhortent à
continuer leur prière instante pour que Dieu accorde la paix

au Rwanda,

Fait à Kigali, le 24 mars 1995«

Les Evëques Catholiques du Rwanda

+ Thaddée NSENGIYUrIVA

~ÇI//

Président de la Conférence
des Ev~ques Catholiqaes du Rwanda

Thaddée NTIi{INYURWA

Vice-Président de la Conférence

des EvêqueS Catholiq.ues du Rwanda

+ Vincent NSENGIYU~IVA ~ (’

Archevêque de Kigali

+ Jean Baptiste GAIIAMANY~
Evëvue de Butare

+ PhocaS

Evâque

NIKWIGIZE "7~-~~~’~

de Ruhengeri

+ Wenceslas KALIBUSHI

Evêque de Nyundo

+ Fredéric RUBWEJANGA

F~veque de Kibungo.

¯ «


